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PRÉFET DU MORBIHAN
Direction du cabinet et de la sécurité
Service du cabinet et de la sécurité publique

Le préfet du Morbihan
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu le décret n° 2009-86 du 22 janvier 2009 modifiant le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéo-protection et la
circulaire ministérielle d’application NOR/INT/D/019/00057/C du 12 mars 2009 ;

Vu l’arrêté ministériel  du 3 août  2007 portant  définition des normes  techniques des  systèmes de vidéo-protection et  ses
annexes techniques ;

Vu l’arrêté du 10 octobre 2016 accordant délégation de signature à Mme Charlotte Crépon, sous-préfète, directrice de cabinet
de la préfecture du Morbihan à compter du 17 octobre 2016 ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéo-protection présentée par le directeur régional de l’enseigne
Lidl pour le magasin de Quiberon ;

Vu l'avis favorable de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection du 13 décembre 2016 ;

Sur la proposition de la directrice de cabinet de la préfecture du Morbihan ;

A R R E T E

Article 1er – Le directeur régional de l’enseigne Lidl est autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions
fixées au présent arrêté, à installer avenue du général de Gaulle à Quiberon, un système de vidéo-protection, conformément
au dossier annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2016/0285 comprenant 11 caméras intérieures.

Le système répond aux finalités prévues par la loi :

– sécurité des personnes
– secours aux personnes, défense contre l’incendie, prévention des risques naturels ou technologiques
– prévention des atteintes aux biens
– lutte contre la démarque inconnue
– lutte contre les braquages et les agressions du personnel

Le système ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif et doit être conforme aux normes techniques fixées par la
réglementation.

Article 2 – Le public de l’établissement cité à l’article 1er devra être informé par une signalétique appropriée, de manière claire,
permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence
du système de vidéo-protection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d’accès aux images et
des conditions dans lesquelles ils peuvent exercer leur droit d’accès aux enregistrements.

L’affichette mentionnera, également, les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction
du titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article  3 – Hormis  les  cas  d’une enquête  de flagrant  délit,  d’une enquête  préliminaire  ou d’une information  judiciaire,  les
enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 15 jours.

Article 4 – Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction
des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 5 – Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d’intervenir
dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très
précises  sur  la  confidentialité  des  images  captées  ou/et  enregistrées  et  des  atteintes  à  la  vie  privée  qu’elles  peuvent
éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.
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Article 6 – L’accès à la salle de visionnage, d’enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à toute
personne  n’y  ayant  pas  une  fonction  précise  ou  qui  n’aura  pas  été  préalablement  habilitée  et  autorisée  par  l’autorité
responsable du système ou de son exploitation.

Article  7 –  L’accès  aux  enregistrements  est  ouvert,  dans  un cadre  de police  administrative,  aux  agents  de  police  et  de
gendarmerie individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par leur chef de service, dans les conditions de l’article
13 du décret du 17 octobre 1996 susmentionné. La durée de conservation des images par ces agents ne pourra excéder un
mois, sans préjudice des besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la durée de validité de
l’autorisation.

Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration auprès de la préfecture
(notamment les changements dans la configuration des lieux, affectant la protection des images et des dates de mise en place
ou d’arrêt du système).

Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra être retirée, après observations
éventuelles de son bénéficiaire, en cas de manquement aux dispositions prévues aux articles L. 251-2, L 251-3, L. 252-1 à L.
252-6,  L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou à l’article 18 du décret  du 17 octobre 1996 ou en cas de
modification des conditions de délivrance de cette autorisation.

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Article 11 – La directrice de cabinet de la préfecture et le directeur régional  responsable de l’établissement susvisé, sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Vannes, le 21 décembre 2016

Pour le préfet et par délégation,
Le sous-préfète, directrice de cabinet,

Charlotte Crépon

Cette autorisation pourra faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à
compter de la date de sa notification à l’intéressé ou de sa publication.
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PRÉFET DU MORBIHAN

Direction du cabinet et de la sécurité
Service du cabinet et de la sécurité publique

Le préfet du Morbihan
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu le décret n° 2009-86 du 22 janvier 2009 modifiant le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéo-protection et la
circulaire ministérielle d’application NOR/INT/D/019/00057/C du 12 mars 2009 ;

Vu l’arrêté ministériel  du 3 août  2007 portant  définition des normes  techniques des  systèmes de vidéo-protection et  ses
annexes techniques ;

Vu l’arrêté du 10 octobre 2016 accordant délégation de signature à Mme Charlotte Crépon, sous-préfète, directrice de cabinet
de la préfecture du Morbihan à compter du 17 octobre 2016 ; 

Vu  la demande  d’autorisation  d’installation  d’un  système de vidéo-protection  présentée par  M.  le  responsable  sûreté  du
Morbihan et du Finistère pour l’agence de la poste à Carnac ;

Vu l'avis favorable de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection du 13 décembre 2016 ;

Sur la proposition de la directrice de cabinet de la préfecture du Morbihan ;

A R R E T E

Article 1er – Le responsable sûreté de la poste est autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions
fixées au présent arrêté, à installer 18, avenue de la poste à Carnac, un système de vidéo-protection, conformément au dossier
annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2016/0329 comprenant 2 caméras intérieures.

Le système répond aux finalités prévues par la loi :

– sécurité des personnes
– prévention des atteintes aux biens

Le système ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif et doit être conforme aux normes techniques fixées par la
réglementation.

Article 2 – Le public de l’établissement cité à l’article 1er devra être informé par une signalétique appropriée, de manière claire,
permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence du système de vidéo-protection et de l’autorité ou
de la personne responsable, notamment pour le droit d’accès aux images et des conditions dans lesquelles ils peuvent exercer
leur droit d’accès aux enregistrements.

L’affichette mentionnera, également, les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction
du titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article  3 – Hormis  les  cas  d’une enquête  de flagrant  délit,  d’une enquête  préliminaire  ou d’une information  judiciaire,  les
enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.

Article 4 – Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction
des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 5 – Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d’intervenir
dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très
précises  sur  la  confidentialité  des  images  captées  ou/et  enregistrées  et  des  atteintes  à  la  vie  privée  qu’elles  peuvent
éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 – L’accès à la salle de visionnage, d’enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à toute
personne  n’y  ayant  pas  une  fonction  précise  ou  qui  n’aura  pas  été  préalablement  habilitée  et  autorisée  par  l’autorité
responsable du système ou de son exploitation.
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Article  7 –  L’accès  aux  enregistrements  est  ouvert,  dans  un cadre  de police  administrative,  aux  agents  de  police  et  de
gendarmerie individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par leur chef de service, dans les conditions de l’article
13 du décret du 17 octobre 1996 susmentionné. La durée de conservation des images par ces agents ne pourra excéder un
mois, sans préjudice des besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la durée de validité de
l’autorisation.

Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration auprès de la préfecture
(notamment les changements dans la configuration des lieux, affectant la protection des images et des dates de mise en place
ou d’arrêt du système).

Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra être retirée, après observations
éventuelles de son bénéficiaire, en cas de manquement aux dispositions prévues aux articles L. 251-2, L 251-3, L. 252-1 à L.
252-6,  L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou à l’article 18 du décret  du 17 octobre 1996 ou en cas de
modification des conditions de délivrance de cette autorisation.

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Article 11 – La directrice de cabinet de la préfecture et le responsable sûreté de l’agence susvisée, sont chargés, chacun en ce
qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Vannes, le 21 décembre 2016

Pour le préfet et par délégation,
Le sous-préfète, directrice de cabinet,

Charlotte Crépon

Cette autorisation pourra faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à
compter de la date de sa notification à l’intéressé ou de sa publication.
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PRÉFET DU MORBIHAN

Direction du cabinet et de la sécurité
Service du cabinet et de la sécurité publique

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéo-protection

Le préfet du Morbihan
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu le décret n° 2009-86 du 22 janvier 2009 modifiant le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéo-protection et la
circulaire ministérielle d’application NOR/INT/D/019/00057/C du 12 mars 2009 ;

Vu l’arrêté ministériel  du 3 août  2007 portant  définition des normes  techniques des  systèmes de vidéo-protection et  ses
annexes techniques ;

Vu l’arrêté du 10 octobre 2016 accordant délégation de signature à Mme Charlotte Crépon, sous-préfète, directrice de cabinet
de la préfecture du Morbihan à compter du 17 octobre 2016 ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéo-protection présentée par le responsable sûreté courrier colis
de la poste pour l’agence de Quéven ;

Vu l'avis favorable de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection du 13 décembre 2016 ;

Sur la proposition de la directrice de cabinet de la préfecture du Morbihan ;

A R R E T E

Article 1er – Le responsable sûreté courrier colis de la poste est autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les
conditions fixées au présent arrêté, à installer zone artisanal du mourillon, rue Blaise Pascal à Quéven, un système de vidéo-
protection, conformément au dossier  annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2016/0292 comprenant  1 caméra
intérieure et 1 caméra extérieure. Le champ de vision de la caméra extérieure doit toutefois s’arrêter aux limites de propriété.

Le système répond aux finalités prévues par la loi :

– sécurité des personnes
– prévention des atteintes aux biens

Le système ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif et doit être conforme aux normes techniques fixées par la
réglementation.

Article 2 – Le public de l’établissement cité à l’article 1er devra être informé par une signalétique appropriée, de manière claire,
permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence
du système de vidéo-protection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d’accès aux images et
des conditions dans lesquelles ils peuvent exercer leur droit d’accès aux enregistrements.

L’affichette mentionnera, également, les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction
du titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article  3 – Hormis  les  cas  d’une enquête  de flagrant  délit,  d’une enquête  préliminaire  ou d’une information  judiciaire,  les
enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.

Article 4 – Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction
des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 5 – Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d’intervenir
dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très
précises  sur  la  confidentialité  des  images  captées  ou/et  enregistrées  et  des  atteintes  à  la  vie  privée  qu’elles  peuvent
éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.
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Article 6 – L’accès à la salle de visionnage, d’enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à toute
personne  n’y  ayant  pas  une  fonction  précise  ou  qui  n’aura  pas  été  préalablement  habilitée  et  autorisée  par  l’autorité
responsable du système ou de son exploitation.

Article  7 –  L’accès  aux  enregistrements  est  ouvert,  dans  un cadre  de police  administrative,  aux  agents  de  police  et  de
gendarmerie individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par leur chef de service, dans les conditions de l’article
13 du décret du 17 octobre 1996 susmentionné. La durée de conservation des images par ces agents ne pourra excéder un
mois, sans préjudice des besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la durée de validité de
l’autorisation.

Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration auprès de la préfecture
(notamment les changements dans la configuration des lieux, affectant la protection des images et des dates de mise en place
ou d’arrêt du système).

Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra être retirée, après observations
éventuelles de son bénéficiaire, en cas de manquement aux dispositions prévues aux articles L. 251-2, L 251-3, L. 252-1 à L.
252-6,  L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou à l’article 18 du décret  du 17 octobre 1996 ou en cas de
modification des conditions de délivrance de cette autorisation.

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Article 11 – La directrice de cabinet de la préfecture et le responsable de l’établissement susvisé, sont chargés, chacun en ce
qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Vannes, le 21 décembre 2016

Pour le préfet et par délégation,
Le sous-préfète, directrice de cabinet,

Charlotte Crépon

Cette autorisation pourra faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à
compter de la date de sa notification à l’intéressé ou de sa publication.
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PRÉFET DU MORBIHAN

Direction du cabinet et de la sécurité
Service du cabinet et de la sécurité publique

Le préfet du Morbihan
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu le décret n° 2009-86 du 22 janvier 2009 modifiant le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéo-protection et la
circulaire ministérielle d’application NOR/INT/D/019/00057/C du 12 mars 2009 ;

Vu l’arrêté ministériel  du 3 août  2007 portant  définition des normes  techniques des  systèmes de vidéo-protection et  ses
annexes techniques ;

Vu l’arrêté du 10 octobre 2016 accordant délégation de signature à Mme Charlotte Crépon, sous-préfète, directrice de cabinet
de la préfecture du Morbihan à compter du 17 octobre 2016 ; 

Vu  la  demande  d’autorisation  d’installation  d’un  système  de  vidéo-protection  présentée  par  M.  Bernard Blachere  pour
l’établissement « la boulangerie de Marie » à Hennebont ;

Vu l'avis favorable de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection du 13 décembre 2016 ;

Sur la proposition de la directrice de cabinet de la préfecture du Morbihan ;

A R R E T E

Article 1er – Le président directeur général de l’établissement « la boulangerie de Marie » est autorisé , pour une durée de cinq
ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté, à installer 8, bis rue Marcel Cachin à Hennebont un système de
vidéo-protection, conformément au dossier annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2016/0157 comprenant 1 caméra
intérieure et 1 caméra extérieure. Le champ de vision de la caméra extérieure doit toutefois s’arrêter aux limites de propriété.

Le système répond aux finalités prévues par la loi :

– sécurité des personnes
– prévention des atteintes aux biens

Le système ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif et doit être conforme aux normes techniques fixées par la
réglementation.

Article 2 – Le public de l’établissement cité à l’article 1er devra être informé par une signalétique appropriée, de manière claire,
permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence
du système de vidéo-protection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d’accès aux images et
des conditions dans lesquelles ils peuvent exercer leur droit d’accès aux enregistrements.

L’affichette mentionnera, également, les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction
du titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article  3 – Hormis  les  cas  d’une enquête  de flagrant  délit,  d’une enquête  préliminaire  ou d’une information  judiciaire,  les
enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 15 jours.

Article 4 – Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction
des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 5 – Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d’intervenir
dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très
précises  sur  la  confidentialité  des  images  captées  ou/et  enregistrées  et  des  atteintes  à  la  vie  privée  qu’elles  peuvent
éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.
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Article 6 – L’accès à la salle de visionnage, d’enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à toute
personne  n’y  ayant  pas  une  fonction  précise  ou  qui  n’aura  pas  été  préalablement  habilitée  et  autorisée  par  l’autorité
responsable du système ou de son exploitation.

Article  7 –  L’accès  aux  enregistrements  est  ouvert,  dans  un cadre  de police  administrative,  aux  agents  de  police  et  de
gendarmerie individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par leur chef de service, dans les conditions de l’article
13 du décret du 17 octobre 1996 susmentionné. La durée de conservation des images par ces agents ne pourra excéder un
mois, sans préjudice des besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la durée de validité de
l’autorisation.

Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration auprès de la préfecture
(notamment les changements dans la configuration des lieux, affectant la protection des images et des dates de mise en place
ou d’arrêt du système).

Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra être retirée, après observations
éventuelles de son bénéficiaire, en cas de manquement aux dispositions prévues aux articles L. 251-2, L 251-3, L. 252-1 à L.
252-6,  L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou à l’article 18 du décret  du 17 octobre 1996 ou en cas de
modification des conditions de délivrance de cette autorisation.

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Article 11 – La directrice de cabinet de la préfecture et le responsable de l’établissement susvisé, sont chargés, chacun en ce
qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Vannes, le 21 décembre 2016
Pour le préfet et par délégation,

Le sous-préfète, directrice de cabinet,
Charlotte Crépon

Cette autorisation pourra faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à
compter de la date de sa notification à l’intéressé ou de sa publication.

5601_Préfecture et sous-préfectures -  • 56-2016-12-21-055 - Arrêté préfectoral du 21 décembre 2016 portant autorisation d'un système de vidéoprotection pour
la boulangerie de Marie à HENNEBONT 13



PRÉFET DU MORBIHAN
Direction du cabinet et de la sécurité
Service du cabinet et de la sécurité publique

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéo-protection

Le préfet du Morbihan
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu le décret n° 2009-86 du 22 janvier 2009 modifiant le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéo-protection et la
circulaire ministérielle d’application NOR/INT/D/019/00057/C du 12 mars 2009 ;

Vu l’arrêté ministériel  du 3 août  2007 portant  définition des normes  techniques des  systèmes de vidéo-protection et  ses
annexes techniques ;

Vu l’arrêté du 10 octobre 2016 accordant délégation de signature à Mme Charlotte Crépon,sous-préfète, directrice de cabinet
de la préfecture du Morbihan à compter du 17 octobre 2016 ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéo-protection présentée parle directeur immobilier et sécurité de
la caisse d’épargne Bretagne Pays de Loire pour l’agence de Belz ;

Vu l'avis favorable de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection du13 décembre 2016 ;

Sur la proposition de la directrice de cabinet de la préfecture du Morbihan ;

A R R E T E

Article 1er – Le directeur immobilier et sécurité de la caisse d’épargne Bretagne Pays de Loire est autorisé, pour une durée de
cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté, à installer 5, rue du couvent à Belz un système de vidéo-
protection, conformément au dossier annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2016/0322 comprenant 3 caméras
intérieures  et  2  caméras  extérieures.  Les  champs  de  vision  des  caméras  extérieures  ne  doivent  filmer  que  les  abords
immédiats de l’agence.

Le système répond aux finalités prévues par la loi :

– sécurité des personnes
– protection incendie/accidents
– prévention des atteintes aux biens

Le système ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif et doit être conforme aux normes techniques fixées par la
réglementation.

Article 2 – Le public de l’établissement cité à l’article 1er devra être informé par une signalétique appropriée, de manière claire,
permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence
du système de vidéo-protection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d’accès aux images et
des conditions dans lesquelles ils peuvent exercer leur droit d’accès aux enregistrements.

L’affichette mentionnera, également, les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction
du titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article  3 – Hormis  les  cas  d’une enquête  de flagrant  délit,  d’une enquête  préliminaire  ou d’une information  judiciaire,  les
enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.

Article 4 – Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction
des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 5 – Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d’intervenir
dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très
précises  sur  la  confidentialité  des  images  captées  ou/et  enregistrées  et  des  atteintes  à  la  vie  privée  qu’elles  peuvent
éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.
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Article 6 – L’accès à la salle de visionnage, d’enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à toute
personne  n’y  ayant  pas  une  fonction  précise  ou  qui  n’aura  pas  été  préalablement  habilitée  et  autorisée  par  l’autorité
responsable du système ou de son exploitation.

Article  7 –  L’accès  aux  enregistrements  est  ouvert,  dans  un cadre  de police  administrative,  aux  agents  de  police  et  de
gendarmerie individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par leur chef de service, dans les conditions de l’article
13 du décret du 17 octobre 1996 susmentionné. La durée de conservation des images par ces agents ne pourra excéder un
mois, sans préjudice des besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la durée de validité de
l’autorisation.

Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration auprès de la préfecture
(notamment les changements dans la configuration des lieux, affectant la protection des images et des dates de mise en place
ou d’arrêt du système).

Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra être retirée, après observations
éventuelles de son bénéficiaire, en cas de manquement aux dispositions prévues aux articles L. 251-2, L 251-3, L. 252-1 à L.
252-6,  L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou à l’article 18 du décret  du 17 octobre 1996 ou en cas de
modification des conditions de délivrance de cette autorisation.

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Article 11 – La directrice de cabinet de la préfecture et le directeur immobilier et sécurité de l’établissement susvisé, sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Vannes, le 21 décembre 2016
Pour le préfet et par délégation,

Le sous-préfète, directrice de cabinet,
Charlotte Crépon

Cette autorisation pourra faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à
compter de la date de sa notification à l’intéressé ou de sa publication.
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PRÉFET DU MORBIHAN

Direction du cabinet et de la sécurité
Service du cabinet et de la sécurité publique

Le préfet du Morbihan
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu le décret n° 2009-86 du 22 janvier 2009 modifiant le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéo-protection et la
circulaire ministérielle d’application NOR/INT/D/019/00057/C du 12 mars 2009 ;

Vu l’arrêté ministériel  du 3 août  2007 portant  définition des normes  techniques des  systèmes de vidéo-protection et  ses
annexes techniques ;

Vu l’arrêté du 10 octobre 2016 accordant délégation de signature à Mme Charlotte Crépon, sous-préfète, directrice de cabinet
de la préfecture du Morbihan à compter du 17 octobre 2016 ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéo-protection présentée par M. le maire de la commune de
Plougoumelen pour la salle de sports ;

Vu l'avis favorable de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection du 13 décembre 2016 ;

Sur la proposition de la directrice de cabinet de la préfecture du Morbihan ;

A R R E T E

Article 1er – Le maire de la commune de Plougoumelen est autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les
conditions fixées au présent arrêté, à installer au stade, rue Tylen, un système de vidéo-protection, conformément au dossier
annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2016/0327 comprenant 12 caméras extérieures.

Le système répond aux finalités prévues par la loi :

– sécurité des personnes
– prévention des atteintes aux biens
– protection des bâtiments publics
– prévention d’actes terroristes

Le système ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif et doit être conforme aux normes techniques fixées par la
réglementation.

Article 2 – Le public de l’établissement cité à l’article 1er devra être informé par une signalétique appropriée, de manière claire,
permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence
du système de vidéo-protection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d’accès aux images et
des conditions dans lesquelles ils peuvent exercer leur droit d’accès aux enregistrements.

L’affichette mentionnera, également, les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction
du titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article  3 – Hormis  les  cas  d’une enquête  de flagrant  délit,  d’une enquête  préliminaire  ou d’une information  judiciaire,  les
enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.

Article 4 – Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction
des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au procureur de la République.

Article 5 – Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d’intervenir
dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très
précises  sur  la  confidentialité  des  images  captées  ou/et  enregistrées  et  des  atteintes  à  la  vie  privée  qu’elles  peuvent
éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.
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Article 6 – L’accès à la salle de visionnage, d’enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à toute
personne  n’y  ayant  pas  une  fonction  précise  ou  qui  n’aura  pas  été  préalablement  habilitée  et  autorisée  par  l’autorité
responsable du système ou de son exploitation.

Article  7 –  L’accès  aux  enregistrements  est  ouvert,  dans  un cadre  de police  administrative,  aux  agents  de  police  et  de
gendarmerie individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par leur chef de service, dans les conditions de l’article
13 du décret du 17 octobre 1996 susmentionné. La durée de conservation des images par ces agents ne pourra excéder un
mois, sans préjudice des besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la durée de validité de
l’autorisation.

Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration auprès de la préfecture
(notamment les changements dans la configuration des lieux, affectant la protection des images et des dates de mise en place
ou d’arrêt du système).

Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra être retirée, après observations
éventuelles de son bénéficiaire, en cas de manquement aux dispositions prévues aux articles L. 251-2, L 251-3, L. 252-1 à L.
252-6,  L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou à l’article 18 du décret  du 17 octobre 1996 ou en cas de
modification des conditions de délivrance de cette autorisation.

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Article 11 – La directrice de cabinet de la préfecture et le maire de la commune, sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l’exécution du présent arrêté.

Vannes, le 21 décembre 2016
Pour le préfet et par délégation,

Le sous-préfète, directrice de cabinet,
Charlotte Crépon

Cette autorisation pourra faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à
compter de la date de sa notification à l’intéressé ou de sa publication.
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PRÉFET DU MORBIHAN

Direction du cabinet et de la sécurité
Service du cabinet et de la sécurité publique

Le préfet du Morbihan
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu le décret n° 2009-86 du 22 janvier 2009 modifiant le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéo-protection et la
circulaire ministérielle d’application NOR/INT/D/019/00057/C du 12 mars 2009 ;

Vu l’arrêté ministériel  du 3 août  2007 portant  définition des normes  techniques des  systèmes de vidéo-protection et  ses
annexes techniques ;

Vu l’arrêté du 10 octobre 2016 accordant délégation de signature à Mme Charlotte Crépon, sous-préfète, directrice de cabinet
de la préfecture du Morbihan à compter du 17 octobre 2016 ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéo-protection présentée par M. le maire de la commune du
Palais pour la maison des éclusiers ;

Vu l'avis favorable de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection du 13 décembre 2016 ;

Sur la proposition de la directrice de cabinet de la préfecture du Morbihan ;

A R R E T E

Article 1er – Le maire de la commune du Palais est autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions
fixées au présent arrêté, à installer maison des éclusiers, un système de vidéo-protection, conformément au dossier annexé à
la demande enregistrée sous le numéro 2016/0352 comprenant 3 caméras installées sur la voie publique.

Le système répond aux finalités prévues par la loi :

– sécurité des personnes
– secours aux personnes, défense contre l’incendie, prévention des risques naturels ou technologiques
– prévention des atteintes aux biens
– protection des bâtiments publics

Le système ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif et doit être conforme aux normes techniques fixées par la
réglementation.

Article 2 – Le public de l’établissement cité à l’article 1er devra être informé par une signalétique appropriée, de manière claire,
permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence
du système de vidéo-protection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d’accès aux images et
des conditions dans lesquelles ils peuvent exercer leur droit d’accès aux enregistrements.

L’affichette mentionnera, également, les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction
du titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article  3 – Hormis  les  cas  d’une enquête  de flagrant  délit,  d’une enquête  préliminaire  ou d’une information  judiciaire,  les
enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 10 jours.

Article 4 – Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction
des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 5 – Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d’intervenir
dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très
précises  sur  la  confidentialité  des  images  captées  ou/et  enregistrées  et  des  atteintes  à  la  vie  privée  qu’elles  peuvent
éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.
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Article 6 – L’accès à la salle de visionnage, d’enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à toute
personne  n’y  ayant  pas  une  fonction  précise  ou  qui  n’aura  pas  été  préalablement  habilitée  et  autorisée  par  l’autorité
responsable du système ou de son exploitation.

Article  7 –  L’accès  aux  enregistrements  est  ouvert,  dans  un cadre  de police  administrative,  aux  agents  de  police  et  de
gendarmerie individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par leur chef de service, dans les conditions de l’article
13 du décret du 17 octobre 1996 susmentionné. La durée de conservation des images par ces agents ne pourra excéder un
mois, sans préjudice des besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la durée de validité de
l’autorisation.

Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration auprès de la préfecture
(notamment les changements dans la configuration des lieux, affectant la protection des images et des dates de mise en place
ou d’arrêt du système).

Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra être retirée, après observations
éventuelles de son bénéficiaire, en cas de manquement aux dispositions prévues aux articles L. 251-2, L 251-3, L. 252-1 à L.
252-6,  L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou à l’article 18 du décret  du 17 octobre 1996 ou en cas de
modification des conditions de délivrance de cette autorisation.

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Article 11 – La directrice de cabinet de la préfecture et le maire de la commune susvisée, sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Vannes, le 21 décembre 2016

Pour le préfet et par délégation,
Le sous-préfète, directrice de cabinet,

Charlotte Crépon

Cette autorisation pourra faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à
compter de la date de sa notification à l’intéressé ou de sa publication.
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PRÉFET DU MORBIHAN

Direction du cabinet et de la sécurité
Service du cabinet et de la sécurité publique

Le préfet du Morbihan
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu le décret n° 2009-86 du 22 janvier 2009 modifiant le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéo-protection et la
circulaire ministérielle d’application NOR/INT/D/019/00057/C du 12 mars 2009 ;

Vu l’arrêté ministériel  du 3 août  2007 portant  définition des normes  techniques des  systèmes de vidéo-protection et  ses
annexes techniques ;

Vu l’arrêté du 10 octobre 2016 accordant délégation de signature à Mme Charlotte Crépon, sous-préfète, directrice de cabinet
de la préfecture du Morbihan à compter du 17 octobre 2016 ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéo-protection présentée par le directeur de la parapharmacie du
centre commercial E. Leclerc d’Hennebont ;

Vu l'avis favorable de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection du 13 décembre 2016 ;

Sur la proposition de la directrice de cabinet de la préfecture du Morbihan ;

A R R E T E

Article 1er – Le directeur de la parapharmacie est autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées
au présent arrêté, à installer dans le centre commercial E. Leclerc, zone commerciale la gardeloupe à Hennebont un système
de vidéo-protection, conformément au dossier annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2016/0296 comprenant 5
caméras intérieures.

Le système répond aux finalités prévues par la loi :

– sécurité des personnes
– secours à personne, défense contre l’incendie, prévention des risques naturels ou technologiques
– prévention des atteintes aux biens
– lutte contre la démarque inconnue

Le système ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif et doit être conforme aux normes techniques fixées par la
réglementation.

Article 2 – Le public de l’établissement cité à l’article 1er devra être informé par une signalétique appropriée, de manière claire,
permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence
du système de vidéo-protection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d’accès aux images et
des conditions dans lesquelles ils peuvent exercer leur droit d’accès aux enregistrements.

L’affichette mentionnera, également, les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction
du titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article  3 – Hormis  les  cas  d’une enquête  de flagrant  délit,  d’une enquête  préliminaire  ou d’une information  judiciaire,  les
enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 21 jours.

Article 4 – Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction
des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 5 – Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d’intervenir
dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très
précises  sur  la  confidentialité  des  images  captées  ou/et  enregistrées  et  des  atteintes  à  la  vie  privée  qu’elles  peuvent
éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.
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Article 6 – L’accès à la salle de visionnage, d’enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à toute
personne  n’y  ayant  pas  une  fonction  précise  ou  qui  n’aura  pas  été  préalablement  habilitée  et  autorisée  par  l’autorité
responsable du système ou de son exploitation.

Article  7 –  L’accès  aux  enregistrements  est  ouvert,  dans  un cadre  de police  administrative,  aux  agents  de  police  et  de
gendarmerie individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par leur chef de service, dans les conditions de l’article
13 du décret du 17 octobre 1996 susmentionné. La durée de conservation des images par ces agents ne pourra excéder un
mois, sans préjudice des besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la durée de validité de
l’autorisation.

Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration auprès de la préfecture
(notamment les changements dans la configuration des lieux, affectant la protection des images et des dates de mise en place
ou d’arrêt du système).

Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra être retirée, après observations
éventuelles de son bénéficiaire, en cas de manquement aux dispositions prévues aux articles L. 251-2, L 251-3, L. 252-1 à L.
252-6,  L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou à l’article 18 du décret  du 17 octobre 1996 ou en cas de
modification des conditions de délivrance de cette autorisation.

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Article 11 – La directrice de cabinet de la préfecture et le directeur de l’établissement susvisé, sont chargés, chacun en ce qui
le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Vannes, le 21 décembre 2016
Pour le préfet et par délégation,

Le sous-préfète, directrice de cabinet,
Charlotte Crépon

Cette autorisation pourra faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à
compter de la date de sa notification à l’intéressé ou de sa publication.
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PRÉFET DU MORBIHAN
Direction du cabinet et de la sécurité
Service du cabinet et de la sécurité publique

Le préfet du Morbihan
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu le décret n° 2009-86 du 22 janvier 2009 modifiant le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéo-protection et la
circulaire ministérielle d’application NOR/INT/D/019/00057/C du 12 mars 2009 ;

Vu l’arrêté ministériel  du 3 août  2007 portant  définition des normes  techniques des  systèmes de vidéo-protection et  ses
annexes techniques ;

Vu l’arrêté du 10 octobre 2016 accordant délégation de signature à Mme Charlotte Crépon, sous-préfète, directrice de cabinet
de la préfecture du Morbihan à compter du 17 octobre 2016 ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéo-protection présentée par le directeur de la parfumerie du
centre commercial E. Leclerc d’Hennebont ;

Vu l'avis favorable de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection du 13 décembre 2016 ;

Sur la proposition de la directrice de cabinet de la préfecture du Morbihan ;

A R R E T E

Article 1er – Le directeur de la parfumerie est autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au
présent arrêté, à installer dans le centre commercial E. Leclerc, zone commerciale la gardeloupe à Hennebont un système de
vidéo-protection,  conformément  au  dossier  annexé à  la  demande  enregistrée  sous  le  numéro  2016/0297  comprenant  5
caméras intérieures.

Le système répond aux finalités prévues par la loi :

– sécurité des personnes
– secours à personne, défense contre l’incendie, prévention des risques naturels ou technologiques
– prévention des atteintes aux biens
– lutte contre la démarque inconnue

Le système ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif et doit être conforme aux normes techniques fixées par la
réglementation.

Article 2 – Le public de l’établissement cité à l’article 1er devra être informé par une signalétique appropriée, de manière claire,
permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence
du système de vidéo-protection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d’accès aux images et
des conditions dans lesquelles ils peuvent exercer leur droit d’accès aux enregistrements.

L’affichette mentionnera, également, les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction
du titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article  3 – Hormis  les  cas  d’une enquête  de flagrant  délit,  d’une enquête  préliminaire  ou d’une information  judiciaire,  les
enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 21 jours.

Article 4 – Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction
des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 5 – Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d’intervenir
dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très
précises  sur  la  confidentialité  des  images  captées  ou/et  enregistrées  et  des  atteintes  à  la  vie  privée  qu’elles  peuvent
éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.
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Article 6 – L’accès à la salle de visionnage, d’enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à toute
personne  n’y  ayant  pas  une  fonction  précise  ou  qui  n’aura  pas  été  préalablement  habilitée  et  autorisée  par  l’autorité
responsable du système ou de son exploitation.

Article  7 –  L’accès  aux  enregistrements  est  ouvert,  dans  un cadre  de police  administrative,  aux  agents  de  police  et  de
gendarmerie individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par leur chef de service, dans les conditions de l’article
13 du décret du 17 octobre 1996 susmentionné. La durée de conservation des images par ces agents ne pourra excéder un
mois, sans préjudice des besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la durée de validité de
l’autorisation.

Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration auprès de la préfecture
(notamment les changements dans la configuration des lieux, affectant la protection des images et des dates de mise en place
ou d’arrêt du système).

Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra être retirée, après observations
éventuelles de son bénéficiaire, en cas de manquement aux dispositions prévues aux articles L. 251-2, L 251-3, L. 252-1 à L.
252-6,  L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou à l’article 18 du décret  du 17 octobre 1996 ou en cas de
modification des conditions de délivrance de cette autorisation.

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Article 11 – La directrice de cabinet de la préfecture et le directeur de l’établissement susvisé, sont chargés, chacun en ce qui
le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Vannes, le 21 décembre 2016
Pour le préfet et par délégation,

Le sous-préfète, directrice de cabinet,
Charlotte Crépon

Cette autorisation pourra faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à
compter de la date de sa notification à l’intéressé ou de sa publication.
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PRÉFET DU MORBIHAN
Direction du cabinet et de la sécurité
Service du cabinet et de la sécurité publique

Le préfet du Morbihan
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu le décret n° 2009-86 du 22 janvier 2009 modifiant le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéo-protection et la
circulaire ministérielle d’application NOR/INT/D/019/00057/C du 12 mars 2009 ;

Vu l’arrêté ministériel  du 3 août  2007 portant  définition des normes  techniques des  systèmes de vidéo-protection et  ses
annexes techniques ;

Vu l’arrêté du 10 octobre 2016 accordant délégation de signature à Mme Charlotte Crépon, sous-préfète, directrice de cabinet
de la préfecture du Morbihan à compter du 17 octobre 2016 ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéo-protection présentée par M. Charles  Schreiner pour  la
pharmacie kergroix à Hennebont ;

Vu l'avis favorable de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection du 13 décembre 2016 ;

Sur la proposition de la directrice de cabinet de la préfecture du Morbihan ;

A R R E T E

Article 1er – Le gérant de la pharmacie kergroix est autorisé , pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions
fixées  au  présent  arrêté,  à  installer  11,  avenue  François  Mitterrand  à  Hennebont  un  système  de  vidéo-protection,
conformément au dossier annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2016/0291 comprenant 3 caméras intérieures.

Le système répond aux finalités prévues par la loi :

– sécurité des personnes
– lutte contre la démarque inconnue

Le système ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif et doit être conforme aux normes techniques fixées par la
réglementation.

Article 2 – Le public de l’établissement cité à l’article 1er devra être informé par une signalétique appropriée, de manière claire,
permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence
du système de vidéo-protection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d’accès aux images et
des conditions dans lesquelles ils peuvent exercer leur droit d’accès aux enregistrements.

L’affichette mentionnera, également, les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction
du titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article  3 – Hormis  les  cas  d’une enquête  de flagrant  délit,  d’une enquête  préliminaire  ou d’une information  judiciaire,  les
enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.

Article 4 – Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction
des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 5 – Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d’intervenir
dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très
précises  sur  la  confidentialité  des  images  captées  ou/et  enregistrées  et  des  atteintes  à  la  vie  privée  qu’elles  peuvent
éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 – L’accès à la salle de visionnage, d’enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à toute
personne  n’y  ayant  pas  une  fonction  précise  ou  qui  n’aura  pas  été  préalablement  habilitée  et  autorisée  par  l’autorité
responsable du système ou de son exploitation.
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Article  7 –  L’accès  aux  enregistrements  est  ouvert,  dans  un cadre  de police  administrative,  aux  agents  de  police  et  de
gendarmerie individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par leur chef de service, dans les conditions de l’article
13 du décret du 17 octobre 1996 susmentionné. La durée de conservation des images par ces agents ne pourra excéder un
mois, sans préjudice des besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la durée de validité de
l’autorisation.

Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration auprès de la préfecture
(notamment les changements dans la configuration des lieux, affectant la protection des images et des dates de mise en place
ou d’arrêt du système).

Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra être retirée, après observations
éventuelles de son bénéficiaire, en cas de manquement aux dispositions prévues aux articles L. 251-2, L 251-3, L. 252-1 à L.
252-6,  L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou à l’article 18 du décret  du 17 octobre 1996 ou en cas de
modification des conditions de délivrance de cette autorisation.

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Article 11 – La directrice de cabinet de la préfecture et le gérant de l’établissement susvisé, sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Vannes, le 21 décembre 2016
Pour le préfet et par délégation,

Le sous-préfète, directrice de cabinet,
Charlotte Crépon

Cette autorisation pourra faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à
compter de la date de sa notification à l’intéressé ou de sa publication.
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PRÉFET DU MORBIHAN

Direction du cabinet et de la sécurité
Service du cabinet et de la sécurité publique

Le préfet du Morbihan
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu le décret n° 2009-86 du 22 janvier 2009 modifiant le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéo-protection et la
circulaire ministérielle d’application NOR/INT/D/019/00057/C du 12 mars 2009 ;

Vu l’arrêté ministériel  du 3 août  2007 portant  définition des normes  techniques des  systèmes de vidéo-protection et  ses
annexes techniques ;

Vu l’arrêté du 10 octobre 2016 accordant délégation de signature à Mme Charlotte Crépon, sous-préfète, directrice de cabinet
de la préfecture du Morbihan à compter du 17 octobre 2016 ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéo-protection présentée par Mme Florence Lecordier pour la
pharmacie de l’église à Languidic;

Vu l'avis favorable de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection du 13 décembre 2016 ;

Sur la proposition de la directrice de cabinet de la préfecture du Morbihan ;

A R R E T E

Article 1er – La pharmacienne titulaire de la pharmacie de l’église est autorisée, pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à installer 23, place du général de Gaulle à Languidic, un système de vidéo-
protection, conformément au dossier annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2016/0337 comprenant 3 caméras
intérieures.

Le système répond aux finalités prévues par la loi :

– sécurité des personnes
– lutte contre la démarque inconnue

Le système ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif et doit être conforme aux normes techniques fixées par la
réglementation.

Article 2 – Le public de l’établissement cité à l’article 1er devra être informé par une signalétique appropriée, de manière claire,
permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence du système de vidéo-protection et de l’autorité ou
de la personne responsable, notamment pour le droit d’accès aux images et des conditions dans lesquelles ils peuvent exercer
leur droit d’accès aux enregistrements.

L’affichette mentionnera, également, les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction
de la titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone auquel celle-ci sera joignable.

Article  3 – Hormis  les  cas  d’une enquête  de flagrant  délit,  d’une enquête  préliminaire  ou d’une information  judiciaire,  les
enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 15 jours.

Article 4 – La titulaire de l’autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction
des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 5 – La responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garante des personnes susceptibles d’intervenir
dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très
précises  sur  la  confidentialité  des  images  captées  ou/et  enregistrées  et  des  atteintes  à  la  vie  privée  qu’elles  peuvent
éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.
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Article 6 – L’accès à la salle de visionnage, d’enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à toute
personne  n’y  ayant  pas  une  fonction  précise  ou  qui  n’aura  pas  été  préalablement  habilitée  et  autorisée  par  l’autorité
responsable du système ou de son exploitation.

Article  7 –  L’accès  aux  enregistrements  est  ouvert,  dans  un cadre  de police  administrative,  aux  agents  de  police  et  de
gendarmerie individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par leur chef de service, dans les conditions de l’article
13 du décret du 17 octobre 1996 susmentionné. La durée de conservation des images par ces agents ne pourra excéder un
mois, sans préjudice des besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la durée de validité de
l’autorisation.

Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration auprès de la préfecture
(notamment les changements dans la configuration des lieux, affectant la protection des images et des dates de mise en place
ou d’arrêt du système).

Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra être retirée, après observations
éventuelles de son bénéficiaire, en cas de manquement aux dispositions prévues aux articles L. 251-2, L 251-3, L. 252-1 à L.
252-6,  L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou à l’article 18 du décret  du 17 octobre 1996 ou en cas de
modification des conditions de délivrance de cette autorisation.

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Article 11 – La directrice de cabinet de la préfecture et la responsable de l’établissement susvisé, sont chargés, chacune en ce
qui la concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Vannes, le 21 décembre 2016

Pour le préfet et par délégation,
Le sous-préfète, directrice de cabinet,

Charlotte Crépon

Cette autorisation pourra faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à
compter de la date de sa notification à l’intéressé ou de sa publication.
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PRÉFET DU MORBIHAN
Direction du cabinet et de la sécurité
Service du cabinet et de la sécurité publique

Le préfet du Morbihan
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu le décret n° 2009-86 du 22 janvier 2009 modifiant le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéo-protection et la
circulaire ministérielle d’application NOR/INT/D/019/00057/C du 12 mars 2009 ;

Vu l’arrêté ministériel  du 3 août  2007 portant  définition des normes  techniques des  systèmes de vidéo-protection et  ses
annexes techniques ;

Vu l’arrêté du 10 octobre 2016 accordant délégation de signature à Mme Charlotte Crépon, sous-préfète, directrice de cabinet
de la préfecture du Morbihan à compter du 17 octobre 2016 ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéo-protection présentée par M. Pascal Issac pour la pharmacie
du Blavet à Inzinzac-Lochrist ;

Vu l'avis favorable de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection du 13 décembre 2016 ;

Sur la proposition de la directrice de cabinet de la préfecture du Morbihan ;

A R R E T E

Article 1er – Le gérant de la pharmacie du Blavet est autorisé , pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions
fixées  au  présent  arrêté,  à  installer  6,  quartier  Julien  Legrand  à  Inzinzac-Lochrist  un  système  de  vidéo-protection,
conformément au dossier annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2016/0316 comprenant 2 caméras intérieures.

Le système répond aux finalités prévues par la loi :

– sécurité des personnes
– prévention des atteintes aux biens

Le système ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif et doit être conforme aux normes techniques fixées par la
réglementation.

Article 2 – Le public de l’établissement cité à l’article 1er devra être informé par une signalétique appropriée, de manière claire,
permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence
du système de vidéo-protection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d’accès aux images et
des conditions dans lesquelles ils peuvent exercer leur droit d’accès aux enregistrements.

L’affichette mentionnera, également, les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction
du titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article  3 – Hormis  les  cas  d’une enquête  de flagrant  délit,  d’une enquête  préliminaire  ou d’une information  judiciaire,  les
enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.

Article 4 – Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction
des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 5 – Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d’intervenir
dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très
précises  sur  la  confidentialité  des  images  captées  ou/et  enregistrées  et  des  atteintes  à  la  vie  privée  qu’elles  peuvent
éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 – L’accès à la salle de visionnage, d’enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à toute
personne  n’y  ayant  pas  une  fonction  précise  ou  qui  n’aura  pas  été  préalablement  habilitée  et  autorisée  par  l’autorité
responsable du système ou de son exploitation.
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Article  7 –  L’accès  aux  enregistrements  est  ouvert,  dans  un cadre  de police  administrative,  aux  agents  de  police  et  de
gendarmerie individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par leur chef de service, dans les conditions de l’article
13 du décret du 17 octobre 1996 susmentionné. La durée de conservation des images par ces agents ne pourra excéder un
mois, sans préjudice des besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la durée de validité de
l’autorisation.

Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration auprès de la préfecture
(notamment les changements dans la configuration des lieux, affectant la protection des images et des dates de mise en place
ou d’arrêt du système).

Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra être retirée, après observations
éventuelles de son bénéficiaire, en cas de manquement aux dispositions prévues aux articles L. 251-2, L 251-3, L. 252-1 à L.
252-6,  L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou à l’article 18 du décret  du 17 octobre 1996 ou en cas de
modification des conditions de délivrance de cette autorisation.

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Article 11 – La directrice de cabinet de la préfecture et le gérant de l’établissement susvisé, sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Vannes, le 21 décembre 2016
Pour le préfet et par délégation,

Le sous-préfète, directrice de cabinet,
Charlotte Crépon

Cette autorisation pourra faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à
compter de la date de sa notification à l’intéressé ou de sa publication.
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PRÉFET DU MORBIHAN

Direction du cabinet et de la sécurité
Service du cabinet et de la sécurité publique

Le préfet du Morbihan
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu le décret n° 2009-86 du 22 janvier 2009 modifiant le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéo-protection et la
circulaire ministérielle d’application NOR/INT/D/019/00057/C du 12 mars 2009 ;

Vu l’arrêté ministériel  du 3 août  2007 portant  définition des normes  techniques des  systèmes de vidéo-protection et  ses
annexes techniques ;

Vu l’arrêté du 10 octobre 2016 accordant délégation de signature à Mme Charlotte Crépon, sous-préfète, directrice de cabinet
de la préfecture du Morbihan à compter du 17 octobre 2016 ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéo-protection présentée par le responsable sûreté courrier colis
de la poste pour l’agence de Riantec ;

Vu l'avis favorable de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection du 13 décembre 2016 ;

Sur la proposition de la directrice de cabinet de la préfecture du Morbihan ;

A R R E T E

Article 1er – Le responsable sûreté courrier colis de la poste est autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les
conditions fixées au présent arrêté, à installer route croisetière à Riantec, un système de vidéo-protection, conformément au
dossier annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2016/0328 comprenant 1 caméra intérieure et 1 caméra extérieure.
Le champ de vision de la caméra extérieure doit toutefois s’arrêter aux limites de propriété.

Le système répond aux finalités prévues par la loi :

– sécurité des personnes
– prévention des atteintes aux biens

Le système ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif et doit être conforme aux normes techniques fixées par la
réglementation.

Article 2 – Le public de l’établissement cité à l’article 1er devra être informé par une signalétique appropriée, de manière claire,
permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence
du système de vidéo-protection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d’accès aux images et
des conditions dans lesquelles ils peuvent exercer leur droit d’accès aux enregistrements.

L’affichette mentionnera, également, les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction
du titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article  3 – Hormis  les  cas  d’une enquête  de flagrant  délit,  d’une enquête  préliminaire  ou d’une information  judiciaire,  les
enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.

Article 4 – Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction
des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 5 – Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d’intervenir
dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très
précises  sur  la  confidentialité  des  images  captées  ou/et  enregistrées  et  des  atteintes  à  la  vie  privée  qu’elles  peuvent
éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.
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Article 6 – L’accès à la salle de visionnage, d’enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à toute
personne  n’y  ayant  pas  une  fonction  précise  ou  qui  n’aura  pas  été  préalablement  habilitée  et  autorisée  par  l’autorité
responsable du système ou de son exploitation.

Article  7 –  L’accès  aux  enregistrements  est  ouvert,  dans  un cadre  de police  administrative,  aux  agents  de  police  et  de
gendarmerie individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par leur chef de service, dans les conditions de l’article
13 du décret du 17 octobre 1996 susmentionné. La durée de conservation des images par ces agents ne pourra excéder un
mois, sans préjudice des besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la durée de validité de
l’autorisation.

Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration auprès de la préfecture
(notamment les changements dans la configuration des lieux, affectant la protection des images et des dates de mise en place
ou d’arrêt du système).

Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra être retirée, après observations
éventuelles de son bénéficiaire, en cas de manquement aux dispositions prévues aux articles L. 251-2, L 251-3, L. 252-1 à L.
252-6,  L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou à l’article 18 du décret  du 17 octobre 1996 ou en cas de
modification des conditions de délivrance de cette autorisation.

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Article 11 – La directrice de cabinet de la préfecture et le responsable de l’établissement susvisé, sont chargés, chacun en ce
qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Vannes, le 21 décembre 2016

Pour le préfet et par délégation,
Le sous-préfète, directrice de cabinet,

Charlotte Crépon

Cette autorisation pourra faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à
compter de la date de sa notification à l’intéressé ou de sa publication.
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PRÉFET DU MORBIHAN

Direction du cabinet et de la sécurité
Service du cabinet et de la sécurité publique

Le préfet du Morbihan
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu le décret n° 2009-86 du 22 janvier 2009 modifiant le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéo-protection et la
circulaire ministérielle d’application NOR/INT/D/019/00057/C du 12 mars 2009 ;

Vu l’arrêté ministériel  du 3 août  2007 portant  définition des normes  techniques des  systèmes de vidéo-protection et  ses
annexes techniques ;

Vu l’arrêté du 10 octobre 2016 accordant délégation de signature à Mme Charlotte Crépon, sous-préfète, directrice de cabinet
de la préfecture du Morbihan à compter du 17 octobre 2016 ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéo-protection présentée par M. le maire de la commune de
Plougoumelen pour la salle de sports ;

Vu l'avis favorable de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection du 13 décembre 2016 ;

Sur la proposition de la directrice de cabinet de la préfecture du Morbihan ;

A R R E T E

Article 1er – Le maire de la commune de Plougoumelen est autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les
conditions fixées au présent arrêté, à installer au stade, rue Tylen, un système de vidéo-protection, conformément au dossier
annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2016/0327 comprenant 12 caméras extérieures.

Le système répond aux finalités prévues par la loi :

– sécurité des personnes
– prévention des atteintes aux biens
– protection des bâtiments publics
– prévention d’actes terroristes

Le système ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif et doit être conforme aux normes techniques fixées par la
réglementation.

Article 2 – Le public de l’établissement cité à l’article 1er devra être informé par une signalétique appropriée, de manière claire,
permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence
du système de vidéo-protection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d’accès aux images et
des conditions dans lesquelles ils peuvent exercer leur droit d’accès aux enregistrements.

L’affichette mentionnera, également, les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction
du titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article  3 – Hormis  les  cas  d’une enquête  de flagrant  délit,  d’une enquête  préliminaire  ou d’une information  judiciaire,  les
enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.

Article 4 – Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction
des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 5 – Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d’intervenir
dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très
précises  sur  la  confidentialité  des  images  captées  ou/et  enregistrées  et  des  atteintes  à  la  vie  privée  qu’elles  peuvent
éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.
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Article 6 – L’accès à la salle de visionnage, d’enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à toute
personne  n’y  ayant  pas  une  fonction  précise  ou  qui  n’aura  pas  été  préalablement  habilitée  et  autorisée  par  l’autorité
responsable du système ou de son exploitation.

Article  7 –  L’accès  aux  enregistrements  est  ouvert,  dans  un cadre  de police  administrative,  aux  agents  de  police  et  de
gendarmerie individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par leur chef de service, dans les conditions de l’article
13 du décret du 17 octobre 1996 susmentionné. La durée de conservation des images par ces agents ne pourra excéder un
mois, sans préjudice des besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la durée de validité de
l’autorisation.

Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration auprès de la préfecture
(notamment les changements dans la configuration des lieux, affectant la protection des images et des dates de mise en place
ou d’arrêt du système).

Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra être retirée, après observations
éventuelles de son bénéficiaire, en cas de manquement aux dispositions prévues aux articles L. 251-2, L 251-3, L. 252-1 à L.
252-6,  L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou à l’article 18 du décret  du 17 octobre 1996 ou en cas de
modification des conditions de délivrance de cette autorisation.

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Article 11 – La directrice de cabinet de la préfecture et le maire de la commune, sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l’exécution du présent arrêté.

Vannes, le 21 décembre 2016

Pour le préfet et par délégation,
Le sous-préfète, directrice de cabinet,

Charlotte Crépon

Cette autorisation pourra faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à
compter de la date de sa notification à l’intéressé ou de sa publication.
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PRÉFET DU MORBIHAN
Direction du cabinet et de la sécurité
Service du cabinet et de la sécurité publique

Le préfet du Morbihan
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu le décret n° 2009-86 du 22 janvier 2009 modifiant le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéo-protection et la
circulaire ministérielle d’application NOR/INT/D/019/00057/C du 12 mars 2009 ;

Vu l’arrêté ministériel  du 3 août  2007 portant  définition des normes  techniques des  systèmes de vidéo-protection et  ses
annexes techniques ;

Vu l’arrêté du 10 octobre 2016 accordant délégation de signature à Mme Charlotte Crépon, sous-préfète, directrice de cabinet
de la préfecture du Morbihan à compter du 17 octobre 2016 ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéo-protection présentée par M. le maire de Lorient pour la dalle
de l’orientis ;

Vu l'avis favorable de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection du 13 décembre 2016 ;

Sur la proposition de la directrice de cabinet de la préfecture du Morbihan ;

A R R E T E

Article 1er – Le maire de Lorient est autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent
arrêté, à installer sur et autour de la dalle l’orientis, un périmètre vidéoprotégé, conformément au dossier annexé à la demande
enregistrée sous le numéro 2016/0364 comprenant 10 caméras sur la voie publique.

Le système répond aux finalités prévues par la loi :

– sécurité des personnes
– prévention des atteintes aux biens
– prévention du trafic de stupéfiants

Le système ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif et doit être conforme aux normes techniques fixées par la
réglementation.

Article 2 – Le public  de la ville  citée à l’article 1er devra être informé par une signalétique appropriée,  de manière claire,
permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence
du système de vidéo-protection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d’accès aux images et
des conditions dans lesquelles ils peuvent exercer leur droit d’accès aux enregistrements.

L’affichette mentionnera, également, les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction
du titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article  3 – Hormis  les  cas  d’une enquête  de flagrant  délit,  d’une enquête  préliminaire  ou d’une information  judiciaire,  les
enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 9 jours.

Article 4 – Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction
des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 5 – Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d’intervenir
dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très
précises  sur  la  confidentialité  des  images  captées  ou/et  enregistrées  et  des  atteintes  à  la  vie  privée  qu’elles  peuvent
éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 – L’accès à la salle de visionnage, d’enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à toute
personne  n’y  ayant  pas  une  fonction  précise  ou  qui  n’aura  pas  été  préalablement  habilitée  et  autorisée  par  l’autorité
responsable du système ou de son exploitation.
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Article  7 –  L’accès  aux  enregistrements  est  ouvert,  dans  un cadre  de police  administrative,  aux  agents  de  police  et  de
gendarmerie individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par leur chef de service, dans les conditions de l’article
13 du décret du 17 octobre 1996 susmentionné. La durée de conservation des images par ces agents ne pourra excéder un
mois, sans préjudice des besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la durée de validité de
l’autorisation.

Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration auprès de la préfecture
(notamment les changements dans la configuration des lieux, affectant la protection des images et des dates de mise en place
ou d’arrêt du système).

Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra être retirée, après observations
éventuelles de son bénéficiaire, en cas de manquement aux dispositions prévues aux articles L. 251-2, L 251-3, L. 252-1 à L.
252-6,  L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou à l’article 18 du décret  du 17 octobre 1996 ou en cas de
modification des conditions de délivrance de cette autorisation.

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Article 11 – La directrice de cabinet  de la préfecture et le maire de la ville susvisée, sont  chargés,  chacun  en ce qui  le
concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Vannes, le 21 décembre 2016

Pour le préfet et par délégation,
Le sous-préfète, directrice de cabinet,

Charlotte Crépon

Cette autorisation pourra faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à
compter de la date de sa notification à l’intéressé ou de sa publication.
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PRÉFET DU MORBIHAN
Direction du cabinet et de la sécurité
Service du cabinet et de la sécurité publique

Le préfet du Morbihan
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu le décret n° 2009-86 du 22 janvier 2009 modifiant le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéo-protection et la
circulaire ministérielle d’application NOR/INT/D/019/00057/C du 12 mars 2009 ;

Vu l’arrêté ministériel  du 3 août  2007 portant  définition des normes  techniques des  systèmes de vidéo-protection et  ses
annexes techniques ;

Vu l’arrêté du 10 octobre 2016 accordant délégation de signature à Mme Charlotte Crépon, sous-préfète, directrice de cabinet
de la préfecture du Morbihan à compter du 17 octobre 2016 ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéo-protection présentée par M. le maire de Larmor-Plage pour le
plateau du Menez, la maison de l’enfance et les écoles maternelle et élémentaire ;

Vu l'avis favorable de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection du 13 décembre 2016 ;

Sur la proposition de la directrice de cabinet de la préfecture du Morbihan ;

A R R E T E

Article 1er – Le maire de Larmor-Plage est autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au
présent arrêté, à installer allée du 2 avril 1925, rue de l’école du Ménez, rue Molière, Impasse de Kerderff, un système de
vidéo-protection,  conformément  au  dossier  annexé à  la  demande  enregistrée  sous  le  numéro  2016/0361  comprenant  7
caméras extérieures et 3 caméras sur la voie publique.

Le système répond aux finalités prévues par la loi :

– sécurité des personnes
– secours aux personnes, défense contre l’incendie, prévention des risques naturels ou technologiques
– prévention des atteintes aux biens
– protection des bâtiments publics
– prévention d’actes terroristes

Le système ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif et doit être conforme aux normes techniques
fixées par la réglementation.

Article 2 – Le public  de la ville  citée à l’article 1er devra être informé par une signalétique appropriée,  de manière claire,
permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence
du système de vidéo-protection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d’accès aux images et
des conditions dans lesquelles ils peuvent exercer leur droit d’accès aux enregistrements.

L’affichette mentionnera, également, les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction
du titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article  3 – Hormis  les  cas  d’une enquête  de flagrant  délit,  d’une enquête  préliminaire  ou d’une information  judiciaire,  les
enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.

Article 4 – Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction
des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 5 – Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d’intervenir
dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très
précises  sur  la  confidentialité  des  images  captées  ou/et  enregistrées  et  des  atteintes  à  la  vie  privée  qu’elles  peuvent
éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.
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Article 6 – L’accès à la salle de visionnage, d’enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à toute
personne  n’y  ayant  pas  une  fonction  précise  ou  qui  n’aura  pas  été  préalablement  habilitée  et  autorisée  par  l’autorité
responsable du système ou de son exploitation.

Article  7 –  L’accès  aux  enregistrements  est  ouvert,  dans  un cadre  de police  administrative,  aux  agents  de  police  et  de
gendarmerie individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par leur chef de service, dans les conditions de l’article
13 du décret du 17 octobre 1996 susmentionné. La durée de conservation des images par ces agents ne pourra excéder un
mois, sans préjudice des besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la durée de validité de
l’autorisation.

Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration auprès de la préfecture
(notamment les changements dans la configuration des lieux, affectant la protection des images et des dates de mise en place
ou d’arrêt du système).

Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra être retirée, après observations
éventuelles de son bénéficiaire, en cas de manquement aux dispositions prévues aux articles L. 251-2, L 251-3, L. 252-1 à L.
252-6,  L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou à l’article 18 du décret  du 17 octobre 1996 ou en cas de
modification des conditions de délivrance de cette autorisation.

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Article 11 – La directrice de cabinet  de la préfecture et le maire de la ville susvisée, sont  chargés,  chacun  en ce qui  le
concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Vannes, le 21 décembre 2016

Pour le préfet et par délégation,
Le sous-préfète, directrice de cabinet,

Charlotte Crépon

Cette autorisation pourra faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à
compter de la date de sa notification à l’intéressé ou de sa publication.
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PRÉFET DU MORBIHAN
Direction du cabinet et de la sécurité
Service du cabinet et de la sécurité publique

Le préfet du Morbihan
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu le décret n° 2009-86 du 22 janvier 2009 modifiant le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéo-protection et la
circulaire ministérielle d’application NOR/INT/D/019/00057/C du 12 mars 2009 ;

Vu l’arrêté ministériel  du 3 août  2007 portant  définition des normes  techniques des  systèmes de vidéo-protection et  ses
annexes techniques ;

Vu l’arrêté du 10 octobre 2016 accordant délégation de signature à Mme Charlotte Crépon, sous-préfète, directrice de cabinet
de la préfecture du Morbihan à compter du 17 octobre 2016 ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéo-protection présentée par M. le maire de Larmor-Plage pour la
salle des algues, les foyers de Kerderff et du phare, la mairie, la médiathèque, l’école et le tennis, la salle ar Menez et l’église ;

Vu l'avis favorable de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection du 13 décembre 2016 ;

Sur la proposition de la directrice de cabinet de la préfecture du Morbihan ;

A R R E T E

Article 1er – Le maire de Larmor-Plage est autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au
présent arrêté, à installer à la salle des algues, les foyers de Kerderff et du phare, la mairie, la médiathèque, l’école et le tennis,
la salle ar Menez et l’église un système de vidéo-protection, conformément au dossier annexé à la demande enregistrée sous
le numéro 2016/0362 comprenant 1 caméra intérieure et 17 caméras extérieures.

Le système répond aux finalités prévues par la loi :

– sécurité des personnes
– secours aux personnes, défense contre l’incendie, prévention des risques naturels ou technologiques
– prévention des atteintes aux biens
– protection des bâtiments publics

Le système ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif et doit être conforme aux normes techniques fixées par la
réglementation.

Article 2 – Le public  de la ville  citée à l’article 1er devra être informé par une signalétique appropriée,  de manière claire,
permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence
du système de vidéo-protection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d’accès aux images et
des conditions dans lesquelles ils peuvent exercer leur droit d’accès aux enregistrements.

L’affichette mentionnera, également, les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction
du titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article  3 – Hormis  les  cas  d’une enquête  de flagrant  délit,  d’une enquête  préliminaire  ou d’une information  judiciaire,  les
enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.

Article 4 – Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction
des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 5 – Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d’intervenir
dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très
précises  sur  la  confidentialité  des  images  captées  ou/et  enregistrées  et  des  atteintes  à  la  vie  privée  qu’elles  peuvent
éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.
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Article 6 – L’accès à la salle de visionnage, d’enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à toute
personne  n’y  ayant  pas  une  fonction  précise  ou  qui  n’aura  pas  été  préalablement  habilitée  et  autorisée  par  l’autorité
responsable du système ou de son exploitation.

Article  7 –  L’accès  aux  enregistrements  est  ouvert,  dans  un cadre  de police  administrative,  aux  agents  de  police  et  de
gendarmerie individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par leur chef de service, dans les conditions de l’article
13 du décret du 17 octobre 1996 susmentionné. La durée de conservation des images par ces agents ne pourra excéder un
mois, sans préjudice des besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la durée de validité de
l’autorisation.

Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration auprès de la préfecture
(notamment les changements dans la configuration des lieux, affectant la protection des images et des dates de mise en place
ou d’arrêt du système).

Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra être retirée, après observations
éventuelles de son bénéficiaire, en cas de manquement aux dispositions prévues aux articles L. 251-2, L 251-3, L. 252-1 à L.
252-6,  L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou à l’article 18 du décret  du 17 octobre 1996 ou en cas de
modification des conditions de délivrance de cette autorisation.

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Article 11 – La directrice de cabinet  de la préfecture et le maire de la ville susvisée, sont  chargés,  chacun  en ce qui  le
concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Vannes, le 21 décembre 2016

Pour le préfet et par délégation,
Le sous-préfète, directrice de cabinet,

Charlotte Crépon

Cette autorisation pourra faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à
compter de la date de sa notification à l’intéressé ou de sa publication.
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PRÉFET DU MORBIHAN

Direction du cabinet et de la sécurité
Service du cabinet et de la sécurité publique

Le préfet du Morbihan
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu le décret n° 2009-86 du 22 janvier 2009 modifiant le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéo-protection et la
circulaire ministérielle d’application NOR/INT/D/019/00057/C du 12 mars 2009 ;

Vu l’arrêté ministériel  du 3 août  2007 portant  définition des normes  techniques des  systèmes de vidéo-protection et  ses
annexes techniques ;

Vu l’arrêté du 10 octobre 2016 accordant délégation de signature à Mme Charlotte Crépon, sous-préfète, directrice de cabinet
de la préfecture du Morbihan à compter du 17 octobre 2016 ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéo-protection présentée par M. et Mme Vergier pour le bar tabac
le rétro de Baud ;

Vu l'avis favorable de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection du 13 décembre 2016 ;

Sur la proposition de la directrice de cabinet de la préfecture du Morbihan ;

A R R E T E

Article 1er – Les co-gérants du bar tabac le rétro sont autorisés, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions
fixées au présent arrêté, à installer 15, rue Saint-Yves à Baud, un système de vidéo-protection, conformément au dossier
annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2016/0344 comprenant 3 caméras intérieures.

Le système répond aux finalités prévues par la loi :

– sécurité des personnes
– prévention des atteintes aux biens
– lutte contre la démarque inconnue

Le système ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif et doit être conforme aux normes techniques fixées par la
réglementation.

Article 2 – Le public de l’établissement cité à l’article 1er devra être informé par une signalétique appropriée, de manière claire,
permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence du système de vidéo-protection et de l’autorité ou
de la personne responsable, notamment pour le droit d’accès aux images et des conditions dans lesquelles ils peuvent exercer
leur droit d’accès aux enregistrements. 

L’affichette mentionnera, également, les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction
des titulaires du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone auquel ceux-ci seront joignables.

Article  3 – Hormis  les  cas  d’une enquête  de flagrant  délit,  d’une enquête  préliminaire  ou d’une information  judiciaire,  les
enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.

Article  4 –  Les  titulaires  de  l’autorisation  devront  tenir  un  registre  mentionnant  les  enregistrements  réalisés,  la  date  de
destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 5 – Les responsables de la mise en œuvre du système devront se porter garant des personnes susceptibles d’intervenir
dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très
précises  sur  la  confidentialité  des  images  captées  ou/et  enregistrées  et  des  atteintes  à  la  vie  privée  qu’elles  peuvent
éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.
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Article 6 – L’accès à la salle de visionnage, d’enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à toute
personne  n’y  ayant  pas  une  fonction  précise  ou  qui  n’aura  pas  été  préalablement  habilitée  et  autorisée  par  l’autorité
responsable du système ou de son exploitation.

Article  7 –  L’accès  aux  enregistrements  est  ouvert,  dans  un cadre  de police  administrative,  aux  agents  de  police  et  de
gendarmerie individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par leur chef de service, dans les conditions de l’article
13 du décret du 17 octobre 1996 susmentionné. La durée de conservation des images par ces agents ne pourra excéder un
mois, sans préjudice des besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la durée de validité de
l’autorisation.

Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration auprès de la préfecture
(notamment les changements dans la configuration des lieux, affectant la protection des images et des dates de mise en place
ou d’arrêt du système).

Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra être retirée, après observations
éventuelles de son bénéficiaire, en cas de manquement aux dispositions prévues aux articles L. 251-2, L 251-3, L. 252-1 à L.
252-6,  L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou à l’article 18 du décret  du 17 octobre 1996 ou en cas de
modification des conditions de délivrance de cette autorisation.

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Article 11 – La directrice de cabinet de la préfecture et les co-gérants de l’établissement susvisé, sont chargés, chacune en ce
qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Vannes, le 21 décembre 2016

Pour le préfet et par délégation,
Le sous-préfète, directrice de cabinet,

Charlotte Crépon

Cette autorisation pourra faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à
compter de la date de sa notification à l’intéressé ou de sa publication.
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PRÉFET DU MORBIHAN

Direction du cabinet et de la sécurité
Service du cabinet et de la sécurité publique

Le préfet du Morbihan
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu le décret n° 2009-86 du 22 janvier 2009 modifiant le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéo-protection et la
circulaire ministérielle d’application NOR/INT/D/019/00057/C du 12 mars 2009 ;

Vu l’arrêté ministériel  du 3 août  2007 portant  définition des normes  techniques des  systèmes de vidéo-protection et  ses
annexes techniques ;

Vu l’arrêté du 10 octobre 2016 accordant délégation de signature à Mme Charlotte Crépon, sous-préfète, directrice de cabinet
de la préfecture du Morbihan à compter du 17 octobre 2016 ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéo-protection présentée par Mme Colette Le Bouter pour le
magasin biocoop les 7 épis situé 2, rue Antoine de Saint-Exupéry à Lorient ;

Vu l'avis favorable de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection du 13 décembre 2016 ;

Sur la proposition de la directrice de cabinet de la préfecture du Morbihan ;

A R R E T E

Article 1er – La responsable du magasin biocoop les 7 épis est autorisée, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les
conditions fixées au présent arrêté,  à installer 2,  rue Antoine de Saint-Exupéry à Lorient,  un système de vidéo-protection,
conformément au dossier annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2016/0315 comprenant 12 caméras intérieures et
1 caméra extérieure.

Le système répond aux finalités prévues par la loi :

– sécurité des personnes
– prévention des atteintes aux biens
– lutte contre la démarque inconnue

Le système ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif et doit être conforme aux normes techniques fixées par la
réglementation.

Article 2 – Le public de l’établissement cité à l’article 1er devra être informé par une signalétique appropriée, de manière claire,
permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence du système de vidéo-protection et de l’autorité ou
de la personne responsable, notamment pour le droit d’accès aux images et des conditions dans lesquelles ils peuvent exercer
leur droit d’accès aux enregistrements.

L’affichette mentionnera, également, les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction
de la titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone auquel celle-ci sera joignable.

Article  3 – Hormis  les  cas  d’une enquête  de flagrant  délit,  d’une enquête  préliminaire  ou d’une information  judiciaire,  les
enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 15 jours.

Article 4 – La titulaire de l’autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction
des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet..

Article 5 – La responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garante des personnes susceptibles d’intervenir
dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très
précises  sur  la  confidentialité  des  images  captées  ou/et  enregistrées  et  des  atteintes  à  la  vie  privée  qu’elles  peuvent
éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.
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Article 6 – L’accès à la salle de visionnage, d’enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à toute
personne  n’y  ayant  pas  une  fonction  précise  ou  qui  n’aura  pas  été  préalablement  habilitée  et  autorisée  par  l’autorité
responsable du système ou de son exploitation.

Article  7 –  L’accès  aux  enregistrements  est  ouvert,  dans  un cadre  de police  administrative,  aux  agents  de  police  et  de
gendarmerie individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par leur chef de service, dans les conditions de l’article
13 du décret du 17 octobre 1996 susmentionné. La durée de conservation des images par ces agents ne pourra excéder un
mois, sans préjudice des besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la durée de validité de
l’autorisation.

Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration auprès de la préfecture
(notamment les changements dans la configuration des lieux, affectant la protection des images et des dates de mise en place
ou d’arrêt du système).

Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra être retirée, après observations
éventuelles de son bénéficiaire, en cas de manquement aux dispositions prévues aux articles L. 251-2, L 251-3, L. 252-1 à L.
252-6,  L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou à l’article 18 du décret  du 17 octobre 1996 ou en cas de
modification des conditions de délivrance de cette autorisation.

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Article 11 – La directrice de cabinet de la préfecture et la responsable de l’établissement susvisé, sont chargés, chacune en ce
qui la concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Vannes, le 21 décembre 2016
Pour le préfet et par délégation,

Le sous-préfète, directrice de cabinet,
Charlotte Crépon

Cette autorisation pourra faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à
compter de la date de sa notification à l’intéressé ou de sa publication.
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PRÉFET DU MORBIHAN

Direction du cabinet et de la sécurité
Service du cabinet et de la sécurité publique

Le préfet du Morbihan
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l’ordre national du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu le décret n° 2009-86 du 22 janvier 2009 modifiant le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéo-protection et la
circulaire ministérielle d’application NOR/INT/D/019/00057/C du 12 mars 2009 ;

Vu l’arrêté ministériel  du 3 août  2007 portant  définition des normes  techniques des  systèmes de vidéo-protection et  ses
annexes techniques ;

Vu l’arrêté du 10 octobre 2016 accordant délégation de signature à Mme Charlotte Crépon sous-préfète, directrice de cabinet
de la préfecture du Morbihan à compter du 17 octobre 2016 ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéo-protection présentée parMme Colette Le Bouter pour le
magasin biocoop les 7 épis situé 7, rue Vauban à Lorient ;

Vu l'avis favorable de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection du13 décembre 2016 ;

Sur la proposition de la directrice de cabinet de la préfecture du Morbihan ;

A R R E T E

Article 1er – La responsable du magasin biocoop les 7 épis est autorisée, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les
conditions fixées au présent arrêté, à installer 7, rue Vauban à Lorient,  un système de vidéo-protection, conformément au
dossier annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2016/0313 comprenant 6 caméras intérieures.

Le système répond aux finalités prévues par la loi :

– sécurité des personnes
– prévention des atteintes aux biens
– lutte contre la démarque inconnue

Le système ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif et doit être conforme aux normes techniques
fixées par la réglementation.

Article 2 – Le public de l’établissement cité à l’article 1er devra être informé par une signalétique appropriée, de manière claire,
permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence du système de vidéo-protection et de l’autorité ou
de la personne responsable, notamment pour le droit d’accès aux images et des conditions dans lesquelles ils peuvent exercer
leur droit d’accès aux enregistrements.

L’affichette mentionnera, également, les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction
de la titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone auquel celle-ci sera joignable.

Article  3 – Hormis  les  cas  d’une enquête  de flagrant  délit,  d’une enquête  préliminaire  ou d’une information  judiciaire,  les
enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 15 jours.

Article 4 – La titulaire de l’autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction
des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 5 – La responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garante des personnes susceptibles d’intervenir
dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très
précises  sur  la  confidentialité  des  images  captées  ou/et  enregistrées  et  des  atteintes  à  la  vie  privée  qu’elles  peuvent
éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.
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Article 6 – L’accès à la salle de visionnage, d’enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à toute
personne  n’y  ayant  pas  une  fonction  précise  ou  qui  n’aura  pas  été  préalablement  habilitée  et  autorisée  par  l’autorité
responsable du système ou de son exploitation.

Article  7 –  L’accès  aux  enregistrements  est  ouvert,  dans  un cadre  de police  administrative,  aux  agents  de  police  et  de
gendarmerie individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par leur chef de service, dans les conditions de l’article
13 du décret du 17 octobre 1996 susmentionné. La durée de conservation des images par ces agents ne pourra excéder un
mois, sans préjudice des besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la durée de validité de
l’autorisation.

Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration auprès de la préfecture
(notamment les changements dans la configuration des lieux, affectant la protection des images et des dates de mise en place
ou d’arrêt du système).

Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra être retirée, après observations
éventuelles de son bénéficiaire, en cas de manquement aux dispositions prévues aux articles L. 251-2, L 251-3, L. 252-1 à L.
252-6,  L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou à l’article 18 du décret  du 17 octobre 1996 ou en cas de
modification des conditions de délivrance de cette autorisation.

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Article 11 – La directrice de cabinet de la préfecture et la responsable de l’établissement susvisé, sont chargés, chacune en ce
qui la concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Vannes, le 21 décembre 2016

Pour le préfet et par délégation,
Le sous-préfète, directrice de cabinet,

Charlotte Crépon

Cette autorisation pourra faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à
compter de la date de sa notification à l’intéressé ou de sa publication.
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PRÉFET DU MORBIHAN

Direction du cabinet et de la sécurité
Service du cabinet et de la sécurité publique

Le préfet du Morbihan
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu le décret n° 2009-86 du 22 janvier 2009 modifiant le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéo-protection et la
circulaire ministérielle d’application NOR/INT/D/019/00057/C du 12 mars 2009 ;

Vu l’arrêté ministériel  du 3 août  2007 portant  définition des normes  techniques des  systèmes de vidéo-protection et  ses
annexes techniques ;

Vu l’arrêté du 10 octobre 2016 accordant délégation de signature à Mme Charlotte Crépon,sous-préfète, directrice de cabinet
de la préfecture du Morbihan à compter du 17 octobre 2016 ; 

Vu  la  demande  d’autorisation  d’installation  d’un  système de vidéo-protection  présentée par  M.  le  maire  de  Lorient  pour
l’intérieur de la galerie du centre commercial de Kervenanec ;

Vu l'avis favorable de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection du13 décembre 2016 ;

Sur la proposition de la directrice de cabinet de la préfecture du Morbihan ;

A R R E T E

Article 1er – Le maire de Lorient est autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent
arrêté, à installer à l’intérieur du centre commercial de Kervenanec, 2, rue Maurice Thorez, un système de vidéo-protection,
conformément au dossier annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2016/0363 comprenant 7 caméras intérieures.

Le système répond aux finalités prévues par la loi :

– sécurité des personnes
– prévention des atteintes aux biens

Le système ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif et doit être conforme aux normes techniques
fixées par la réglementation.

Article 2 – Le public  de la ville  citée à l’article 1er devra être informé par une signalétique appropriée,  de manière claire,
permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence
du système de vidéo-protection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d’accès aux images et
des conditions dans lesquelles ils peuvent exercer leur droit d’accès aux enregistrements.

L’affichette mentionnera, également, les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction
du titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article  3 – Hormis  les  cas  d’une enquête  de flagrant  délit,  d’une enquête  préliminaire  ou d’une information  judiciaire,  les
enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 9 jours.

Article 4 – Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction
des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 5 – Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d’intervenir
dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très
précises  sur  la  confidentialité  des  images  captées  ou/et  enregistrées  et  des  atteintes  à  la  vie  privée  qu’elles  peuvent
éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 – L’accès à la salle de visionnage, d’enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à toute
personne  n’y  ayant  pas  une  fonction  précise  ou  qui  n’aura  pas  été  préalablement  habilitée  et  autorisée  par  l’autorité
responsable du système ou de son exploitation.
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Article  7 –  L’accès  aux  enregistrements  est  ouvert,  dans  un cadre  de police  administrative,  aux  agents  de  police  et  de
gendarmerie individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par leur chef de service, dans les conditions de l’article
13 du décret du 17 octobre 1996 susmentionné. La durée de conservation des images par ces agents ne pourra excéder un
mois, sans préjudice des besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la durée de validité de
l’autorisation.

Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration auprès de la préfecture
(notamment les changements dans la configuration des lieux, affectant la protection des images et des dates de mise en place
ou d’arrêt du système).

Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra être retirée, après observations
éventuelles de son bénéficiaire, en cas de manquement aux dispositions prévues aux articles L. 251-2, L 251-3, L. 252-1 à L.
252-6,  L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou à l’article 18 du décret  du 17 octobre 1996 ou en cas de
modification des conditions de délivrance de cette autorisation.

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Article 11 – La directrice de cabinet  de la préfecture et le maire de la ville susvisée, sont  chargés,  chacun  en ce qui  le
concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Vannes, le 21 décembre 2016

Pour le préfet et par délégation,
Le sous-préfète, directrice de cabinet,

Charlotte Crépon

Cette autorisation pourra faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à
compter de la date de sa notification à l’intéressé ou de sa publication.
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PRÉFET DU MORBIHAN
Direction du cabinet et de la sécurité
Service du cabinet et de la sécurité publique

Le préfet du Morbihan
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu le décret n° 2009-86 du 22 janvier 2009 modifiant le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéo-protection et la
circulaire ministérielle d’application NOR/INT/D/019/00057/C du 12 mars 2009 ;

Vu l’arrêté ministériel  du 3 août  2007 portant  définition des normes  techniques des  systèmes de vidéo-protection et  ses
annexes techniques ;

Vu l’arrêté du 10 octobre 2016 accordant délégation de signature à Mme Charlotte Crépon, sous-préfète, directrice de cabinet
de la préfecture du Morbihan à compter du 17 octobre 2016 ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéo-protection présentée parle directeur du centre commercial E.
Leclerc d’Hennebont ;

Vu l'avis favorable de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection du13 décembre 2016 ;

Sur la proposition de la directrice de cabinet de la préfecture du Morbihan ;

A R R E T E

Article 1er – Le directeur du centre commercial E. Leclerc est autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les
conditions fixées au présent arrêté, à installer dans la zone commerciale la gardeloupe à Hennebont un système de vidéo-
protection, conformément au dossier annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2016/0319 comprenant 26 caméras
intérieures et 16 caméras extérieures.

Le système répond aux finalités prévues par la loi :

– sécurité des personnes
– secours à personne, défense contre l’incendie, prévention des risques naturels ou technologiques
– prévention des atteintes aux biens
– lutte contre la démarque inconnue

Le système ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif et doit être conforme aux normes techniques fixées par la
réglementation.

Article 2 – Le public de l’établissement cité à l’article 1er devra être informé par une signalétique appropriée, de manière claire,
permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence
du système de vidéo-protection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d’accès aux images et
des conditions dans lesquelles ils peuvent exercer leur droit d’accès aux enregistrements.

L’affichette mentionnera, également, les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction
du titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article  3 – Hormis  les  cas  d’une enquête  de flagrant  délit,  d’une enquête  préliminaire  ou d’une information  judiciaire,  les
enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 21 jours.

Article 4 – Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction
des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 5 – Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d’intervenir
dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très
précises  sur  la  confidentialité  des  images  captées  ou/et  enregistrées  et  des  atteintes  à  la  vie  privée  qu’elles  peuvent
éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.
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Article 6 – L’accès à la salle de visionnage, d’enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à toute
personne  n’y  ayant  pas  une  fonction  précise  ou  qui  n’aura  pas  été  préalablement  habilitée  et  autorisée  par  l’autorité
responsable du système ou de son exploitation.

Article  7 –  L’accès  aux  enregistrements  est  ouvert,  dans  un cadre  de police  administrative,  aux  agents  de  police  et  de
gendarmerie individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par leur chef de service, dans les conditions de l’article
13 du décret du 17 octobre 1996 susmentionné. La durée de conservation des images par ces agents ne pourra excéder un
mois, sans préjudice des besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la durée de validité de
l’autorisation.

Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration auprès de la préfecture
(notamment les changements dans la configuration des lieux, affectant la protection des images et des dates de mise en place
ou d’arrêt du système).

Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra être retirée, après observations
éventuelles de son bénéficiaire, en cas de manquement aux dispositions prévues aux articles L. 251-2, L 251-3, L. 252-1 à L.
252-6,  L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou à l’article 18 du décret  du 17 octobre 1996 ou en cas de
modification des conditions de délivrance de cette autorisation.

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Article 11 – La directrice de cabinet de la préfecture et le directeur de l’établissement susvisé, sont chargés, chacun en ce qui
le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Vannes, le 21 décembre 2016
Pour le préfet et par délégation,

Le sous-préfète, directrice de cabinet,
Charlotte Crépon

Cette autorisation pourra faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à
compter de la date de sa notification à l’intéressé ou de sa publication.
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PRÉFET DU MORBIHAN

Direction du cabinet et de la sécurité
Service du cabinet et de la sécurité publique

Le préfet du Morbihan
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu le décret n° 2009-86 du 22 janvier 2009 modifiant le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéo-protection et la
circulaire ministérielle d’application NOR/INT/D/019/00057/C du 12 mars 2009 ;

Vu l’arrêté ministériel  du 3 août  2007 portant  définition des normes  techniques des  systèmes de vidéo-protection et  ses
annexes techniques ;

Vu l’arrêté du 10 octobre 2016 accordant délégation de signature à Mme Charlotte Crépon,sous-préfète, directrice de cabinet
de la préfecture du Morbihan à compter du 17 octobre 2016 ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéo-protection présentée parM. le chargé de sécurité pour le CIC
du Palais ;

Vu l'avis favorable de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection du13 décembre 2016 ;

Sur la proposition de la directrice de cabinet de la préfecture du Morbihan ;

A R R E T E

Article 1er – Le chargé de sécurité du CIC est autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au
présent arrêté,  à installer 31, rue Joseph Le Brix à Le Palais,  un système de vidéo-protection, conformément au dossier
annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2016/0288 comprenant 1 caméra intérieure.

Le système répond aux finalités prévues par la loi :

– sécurité des personnes
– protection incendie, accidents
– prévention des atteintes aux biens

Le système ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif et doit être conforme aux normes techniques fixées par la
réglementation.

Article 2 – Le public de l’établissement cité à l’article 1er devra être informé par une signalétique appropriée, de manière claire,
permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence
du système de vidéo-protection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d’accès aux images et
des conditions dans lesquelles ils peuvent exercer leur droit d’accès aux enregistrements.

L’affichette mentionnera, également, les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction
du titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article  3 – Hormis  les  cas  d’une enquête  de flagrant  délit,  d’une enquête  préliminaire  ou d’une information  judiciaire,  les
enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.

Article 4 – Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction
des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 5 – Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d’intervenir
dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très
précises  sur  la  confidentialité  des  images  captées  ou/et  enregistrées  et  des  atteintes  à  la  vie  privée  qu’elles  peuvent
éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.
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Article 6 – L’accès à la salle de visionnage, d’enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à toute
personne  n’y  ayant  pas  une  fonction  précise  ou  qui  n’aura  pas  été  préalablement  habilitée  et  autorisée  par  l’autorité
responsable du système ou de son exploitation.

Article  7 –  L’accès  aux  enregistrements  est  ouvert,  dans  un cadre  de police  administrative,  aux  agents  de  police  et  de
gendarmerie individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par leur chef de service, dans les conditions de l’article
13 du décret du 17 octobre 1996 susmentionné. La durée de conservation des images par ces agents ne pourra excéder un
mois, sans préjudice des besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la durée de validité de
l’autorisation.

Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration auprès de la préfecture
(notamment les changements dans la configuration des lieux, affectant la protection des images et des dates de mise en place
ou d’arrêt du système).

Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra être retirée, après observations
éventuelles de son bénéficiaire, en cas de manquement aux dispositions prévues aux articles L. 251-2, L 251-3, L. 252-1 à L.
252-6,  L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou à l’article 18 du décret  du 17 octobre 1996 ou en cas de
modification des conditions de délivrance de cette autorisation.

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Article 11 – La directrice de cabinet de la préfecture et le responsable de l’établissement susvisé, sont chargés, chacun en ce
qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Vannes, le 21 décembre 2016

Pour le préfet et par délégation,
Le sous-préfète, directrice de cabinet,

Charlotte Crépon

Cette autorisation pourra faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à
compter de la date de sa notification à l’intéressé ou de sa publication.
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PRÉFET DU MORBIHAN

Direction du cabinet et de la sécurité
Service du cabinet et de la sécurité publique

Le préfet du Morbihan
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu le décret n° 2009-86 du 22 janvier 2009 modifiant le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéo-protection et la
circulaire ministérielle d’application NOR/INT/D/019/00057/C du 12 mars 2009 ;

Vu l’arrêté ministériel  du 3 août  2007 portant  définition des normes  techniques des  systèmes de vidéo-protection et  ses
annexes techniques ;

Vu l’arrêté du 10 octobre 2016 accordant délégation de signature à Mme Charlotte Crépon, sous-préfète, directrice de cabinet
de la préfecture du Morbihan à compter du 17 octobre 2016 ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéo-protection présentée par le chargé de sécurité pour le CIC de
Pontivy ;

Vu l'avis favorable de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection du 13 décembre 2016 ;

Sur la proposition de la directrice de cabinet de la préfecture du Morbihan ;

A R R E T E

Article 1er – Le chargé de sécurité du CIC est autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au
présent arrêté, à installer 47, rue nationale à Pontivy, un système de vidéo-protection, conformément au dossier annexé à la
demande enregistrée sous le numéro 2016/324 comprenant 6 caméras intérieures et 1 caméra extérieure.

Le système répond aux finalités prévues par la loi :

– sécurité des personnes
– protection de l’incendie et des accidents
– prévention des atteintes aux biens

Le système ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif et doit être conforme aux normes techniques fixées par la
réglementation.
Article 2 – Le public de l’établissement cité à l’article 1er devra être informé par une signalétique appropriée, de manière claire,
permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence
du système de vidéo-protection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d’accès aux images et
des conditions dans lesquelles ils peuvent exercer leur droit d’accès aux enregistrements. L’affichette mentionnera, également,
les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction du titulaire du droit d’accès, ainsi que
le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article  3 – Hormis  les  cas  d’une enquête  de flagrant  délit,  d’une enquête  préliminaire  ou d’une information  judiciaire,  les
enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.

Article 4 – Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction
des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 5 – Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d’intervenir
dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très
précises  sur  la  confidentialité  des  images  captées  ou/et  enregistrées  et  des  atteintes  à  la  vie  privée  qu’elles  peuvent
éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 – L’accès à la salle de visionnage, d’enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à toute
personne  n’y  ayant  pas  une  fonction  précise  ou  qui  n’aura  pas  été  préalablement  habilitée  et  autorisée  par  l’autorité
responsable du système ou de son exploitation.
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Article  7 –  L’accès  aux  enregistrements  est  ouvert,  dans  un cadre  de police  administrative,  aux  agents  de  police  et  de
gendarmerie individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par leur chef de service, dans les conditions de l’article
13 du décret du 17 octobre 1996 susmentionné. La durée de conservation des images par ces agents ne pourra excéder un
mois, sans préjudice des besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la durée de validité de
l’autorisation.

Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration auprès de la préfecture
(notamment les changements dans la configuration des lieux, affectant la protection des images et des dates de mise en place
ou d’arrêt du système).

Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra être retirée, après observations
éventuelles de son bénéficiaire, en cas de manquement aux dispositions prévues aux articles L. 251-2, L 251-3, L. 252-1 à L.
252-6,  L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou à l’article 18 du décret  du 17 octobre 1996 ou en cas de
modification des conditions de délivrance de cette autorisation.

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Article 11 – La directrice de cabinet de la préfecture et le responsable de l’établissement susvisé, sont chargés, chacun en ce
qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Vannes, le 21 décembre 2016 

Pour le préfet et par délégation,
Le sous-préfète, directrice de cabinet,

Charlotte Crépon

Cette autorisation pourra faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à
compter de la date de sa notification à l’intéressé ou de sa publication.
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PRÉFET DU MORBIHAN

Direction du cabinet et de la sécurité
Service du cabinet et de la sécurité publique
Arrêté portant autorisation d’un système de vidéo-protection

Le préfet du Morbihan
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu le décret n° 2009-86 du 22 janvier 2009 modifiant le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéo-protection et la
circulaire ministérielle d’application NOR/INT/D/019/00057/C du 12 mars 2009 ;

Vu l’arrêté ministériel  du 3 août  2007 portant  définition des normes  techniques des  systèmes de vidéo-protection et  ses
annexes techniques ;

Vu l’arrêté du 10 octobre 2016 accordant délégation de signature à Mme Charlotte Crépon, sous-préfète, directrice de cabinet
de la préfecture du Morbihan à compter du 17 octobre 2016 ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéo-protection présentée par M. le maire d’Hennebont pour le
complexe aquatique de kerbihan ;

Vu l'avis favorable de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection du 13 décembre 2016 ;

Sur la proposition de la directrice de cabinet de la préfecture du Morbihan ;

A R R E T E

Article  1er –  Le  maire  d’Hennebont  est  autorisé  pour  le  complexe  aquatique  de  kerbihan,  pour  une  durée  de  cinq  ans
renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté, à installer 11, avenue Mendès France à Hennebont un système de
vidéo-protection, conformément au dossier annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2016/0340 comprenant 1 caméra
intérieure et 1 caméra extérieure.

Le système répond aux finalités prévues par la loi :

– sécurité des personnes
– prévention des atteintes aux biens
– protection des bâtiments publics

Le système ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif et doit être conforme aux normes techniques fixées par la
réglementation.

Article 2 – Le public de l’établissement cité à l’article 1er devra être informé par une signalétique appropriée, de manière claire,
permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence
du système de vidéo-protection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d’accès aux images et
des conditions dans lesquelles ils peuvent exercer leur droit d’accès aux enregistrements.

L’affichette mentionnera, également, les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction
du titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article  3 – Hormis  les  cas  d’une enquête  de flagrant  délit,  d’une enquête  préliminaire  ou d’une information  judiciaire,  les
enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 5 jours.

Article 4 – Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction
des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 5 – Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d’intervenir
dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très
précises  sur  la  confidentialité  des  images  captées  ou/et  enregistrées  et  des  atteintes  à  la  vie  privée  qu’elles  peuvent
éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.
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Article 6 – L’accès à la salle de visionnage, d’enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à toute
personne  n’y  ayant  pas  une  fonction  précise  ou  qui  n’aura  pas  été  préalablement  habilitée  et  autorisée  par  l’autorité
responsable du système ou de son exploitation.

Article  7 –  L’accès  aux  enregistrements  est  ouvert,  dans  un cadre  de police  administrative,  aux  agents  de  police  et  de
gendarmerie individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par leur chef de service, dans les conditions de l’article
13 du décret du 17 octobre 1996 susmentionné. La durée de conservation des images par ces agents ne pourra excéder un
mois, sans préjudice des besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la durée de validité de
l’autorisation.

Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration auprès de la préfecture
(notamment les changements dans la configuration des lieux, affectant la protection des images et des dates de mise en place
ou d’arrêt du système).

Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra être retirée, après observations
éventuelles de son bénéficiaire, en cas de manquement aux dispositions prévues aux articles L. 251-2, L 251-3, L. 252-1 à L.
252-6,  L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou à l’article 18 du décret  du 17 octobre 1996 ou en cas de
modification des conditions de délivrance de cette autorisation.

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Article 11 – La directrice de cabinet de la préfecture et le maire d’Hennebont responsable de l’établissement susvisé, sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Vannes, le 21 décembre 2016
Pour le préfet et par délégation,

Le sous-préfète, directrice de cabinet,
Charlotte Crépon

Cette autorisation pourra faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à
compter de la date de sa notification à l’intéressé ou de sa publication.

5601_Préfecture et sous-préfectures -  • 56-2016-12-21-057 - Arrêté préfectoral du 21 décembre 2016 portant autorisation d'un système de vidéoprotection pour
le complexe aquatique de Kerbihan à HENNEBONT 55



PRÉFET DU MORBIHAN
Direction du cabinet et de la sécurité
Service du cabinet et de la sécurité publique

Le préfet du Morbihan
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu le décret n° 2009-86 du 22 janvier 2009 modifiant le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéo-protection et la
circulaire ministérielle d’application NOR/INT/D/019/00057/C du 12 mars 2009 ;

Vu l’arrêté ministériel  du 3 août  2007 portant  définition des normes  techniques des  systèmes de vidéo-protection et  ses
annexes techniques ;

Vu l’arrêté du 10 octobre 2016 accordant délégation de signature à Mme Charlotte Crépon, sous-préfète, directrice de cabinet
de la préfecture du Morbihan à compter du 17 octobre 2016 ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéo-protection présentée par le responsable sécurité pour le
crédit maritime Atlantique d’Auray ;

Vu l'avis favorable de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection du 13 décembre 2016 ;

Sur la proposition de la directrice de cabinet de la préfecture du Morbihan ;

A R R E T E

Article 1er – Le responsable sécurité du crédit maritime Atlantique est autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans
les  conditions  fixées  au  présent  arrêté,  à  installer  36,  avenue  de  l’océan  à  Auray,  un  système  de  vidéo-protection,
conformément au dossier annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2016/0349 comprenant 5 caméras intérieures.

Le système répond aux finalités prévues par la loi :

– sécurité des personnes
– protection incendie/accidents
– prévention des atteintes aux biens
– prévention d’actes terroristes

Le système ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif et doit être conforme aux normes techniques fixées par la
réglementation.

Article 2 – Le public de l’établissement cité à l’article 1er devra être informé par une signalétique appropriée, de manière claire,
permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence
du système de vidéo-protection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d’accès aux images et
des conditions dans lesquelles ils peuvent exercer leur droit d’accès aux enregistrements.

L’affichette mentionnera, également, les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction
du titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article  3 – Hormis  les  cas  d’une enquête  de flagrant  délit,  d’une enquête  préliminaire  ou d’une information  judiciaire,  les
enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.

Article 4 – Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction
des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au  parquet.

Article 5 – Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d’intervenir
dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très
précises  sur  la  confidentialité  des  images  captées  ou/et  enregistrées  et  des  atteintes  à  la  vie  privée  qu’elles  peuvent
éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.
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Article 6 – L’accès à la salle de visionnage, d’enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à toute
personne  n’y  ayant  pas  une  fonction  précise  ou  qui  n’aura  pas  été  préalablement  habilitée  et  autorisée  par  l’autorité
responsable du système ou de son exploitation.

Article  7 –  L’accès  aux  enregistrements  est  ouvert,  dans  un cadre  de police  administrative,  aux  agents  de  police  et  de
gendarmerie individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par leur chef de service, dans les conditions de l’article
13 du décret du 17 octobre 1996 susmentionné. La durée de conservation des images par ces agents ne pourra excéder un
mois, sans préjudice des besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la durée de validité de
l’autorisation.

Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration auprès de la préfecture
(notamment les changements dans la configuration des lieux, affectant la protection des images et des dates de mise en place
ou d’arrêt du système).

Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra être retirée, après observations
éventuelles de son bénéficiaire, en cas de manquement aux dispositions prévues aux articles L. 251-2, L 251-3, L. 252-1 à L.
252-6,  L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou à l’article 18 du décret  du 17 octobre 1996 ou en cas de
modification des conditions de délivrance de cette autorisation.

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Article 11 – La directrice de cabinet de la préfecture et le responsable de l’établissement susvisé, sont chargés, chacun en ce
qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Vannes, le 21 décembre 2016

Pour le préfet et par délégation,
Le sous-préfète, directrice de cabinet,

Charlotte Crépon

Cette autorisation pourra faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à
compter de la date de sa notification à l’intéressé ou de sa publication.
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PRÉFET DU MORBIHAN
Direction du cabinet et de la sécurité
Service du cabinet et de la sécurité publique

Le préfet du Morbihan
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu le décret n° 2009-86 du 22 janvier 2009 modifiant le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéo-protection et la
circulaire ministérielle d’application NOR/INT/D/019/00057/C du 12 mars 2009 ;

Vu l’arrêté ministériel  du 3 août  2007 portant  définition des normes  techniques des  systèmes de vidéo-protection et  ses
annexes techniques ;

Vu l’arrêté du 10 octobre 2016 accordant délégation de signature à Mme Charlotte Crépon, sous-préfète, directrice de cabinet
de la préfecture du Morbihan à compter du 17 octobre 2016 ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéo-protection présentée par M. Hubert Baron pour la supérette
CSHB à Larmor-Plage ;

Vu l'avis favorable de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection du 13 décembre 2016 ;

Sur la proposition de la directrice de cabinet de la préfecture du Morbihan ;

A R R E T E

Article 1er – Le gérant de la supérette CSHB est autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées
au présent arrêté, à installer 12, place Notre Dame à Larmor-Plage, un système de vidéo-protection, conformément au dossier
annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2016/0367 comprenant  caméras 15 caméras intérieures.

Le système répond aux finalités prévues par la loi :

– secours aux personnes
– prévention des atteintes aux biens
– lutte contre la démarque inconnue

Le système ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif et doit être conforme aux normes techniques fixées par la
réglementation.

Article 2 – Le public de l’établissement cité à l’article 1er devra être informé par une signalétique appropriée, de manière claire,
permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence
du système de vidéo-protection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d’accès aux images et
des conditions dans lesquelles ils peuvent exercer leur droit d’accès aux enregistrements.

L’affichette mentionnera, également, les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction
du titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article  3 – Hormis  les  cas  d’une enquête  de flagrant  délit,  d’une enquête  préliminaire  ou d’une information  judiciaire,  les
enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 8 jours.

Article 4 – Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction
des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 5 – Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d’intervenir
dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très
précises  sur  la  confidentialité  des  images  captées  ou/et  enregistrées  et  des  atteintes  à  la  vie  privée  qu’elles  peuvent
éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 – L’accès à la salle de visionnage, d’enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à toute
personne  n’y  ayant  pas  une  fonction  précise  ou  qui  n’aura  pas  été  préalablement  habilitée  et  autorisée  par  l’autorité
responsable du système ou de son exploitation.
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Article  7 –  L’accès  aux  enregistrements  est  ouvert,  dans  un cadre  de police  administrative,  aux  agents  de  police  et  de
gendarmerie individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par leur chef de service, dans les conditions de l’article
13 du décret du 17 octobre 1996 susmentionné. La durée de conservation des images par ces agents ne pourra excéder un
mois, sans préjudice des besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la durée de validité de
l’autorisation.

Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration auprès de la préfecture
(notamment les changements dans la configuration des lieux, affectant la protection des images et des dates de mise en place
ou d’arrêt du système).

Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra être retirée, après observations
éventuelles de son bénéficiaire, en cas de manquement aux dispositions prévues aux articles L. 251-2, L 251-3, L. 252-1 à L.
252-6,  L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou à l’article 18 du décret  du 17 octobre 1996 ou en cas de
modification des conditions de délivrance de cette autorisation.

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Article 11 – La directrice de cabinet de la préfecture et le gérant de l’établissement susvisé, sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Vannes, le 21 décembre 2016

Pour le préfet et par délégation,
Le sous-préfète, directrice de cabinet,

Charlotte Crépon

Cette autorisation pourra faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à
compter de la date de sa notification à l’intéressé ou de sa publication.
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PRÉFET DU MORBIHAN
Direction du cabinet et de la sécurité
Service du cabinet et de la sécurité publique

Le préfet du Morbihan
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu le décret n° 2009-86 du 22 janvier 2009 modifiant le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéo-protection et la
circulaire ministérielle d’application NOR/INT/D/019/00057/C du 12 mars 2009 ;

Vu l’arrêté ministériel  du 3 août  2007 portant  définition des normes  techniques des  systèmes de vidéo-protection et  ses
annexes techniques ;

Vu l’arrêté du 10 octobre 2016 accordant délégation de signature à Mme Charlotte Crépon, sous-préfète, directrice de cabinet
de la préfecture du Morbihan à compter du 17 octobre 2016 ; 

Vu  la  demande  d’autorisation  d’installation  d’un  système  de  vidéo-protection  présentée  par  M.  Ronan  Botherel  pour
l’établissement « Idéal autos » de Lanester ;

Vu l'avis favorable de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection du 13 décembre 2016 ;

Sur la proposition de la directrice de cabinet de la préfecture du Morbihan ;

A R R E T E

Article 1er – Le gérant de l’établissement « Idéal autos » est autorisé , pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les
conditions  fixées  au  présent  arrêté,  à  installer  Rue  Jean-Marie  Djibaou  à  Lanester  un  système  de  vidéo-protection,
conformément au dossier annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2016/0311 comprenant 6 caméras extérieures.

Le système répond aux finalités prévues par la loi :

– sécurité des personnes
– prévention des atteintes aux biens

Le système ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif et doit être conforme aux normes techniques fixées par la
réglementation.

Article 2 – Le public de l’établissement cité à l’article 1er devra être informé par une signalétique appropriée, de manière claire,
permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence
du système de vidéo-protection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d’accès aux images et
des conditions dans lesquelles ils peuvent exercer leur droit d’accès aux enregistrements.

L’affichette mentionnera, également, les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction
du titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article  3 – Hormis  les  cas  d’une enquête  de flagrant  délit,  d’une enquête  préliminaire  ou d’une information  judiciaire,  les
enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.

Article 4 – Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction
des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 5 – Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d’intervenir
dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très
précises  sur  la  confidentialité  des  images  captées  ou/et  enregistrées  et  des  atteintes  à  la  vie  privée  qu’elles  peuvent
éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 – L’accès à la salle de visionnage, d’enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à toute
personne  n’y  ayant  pas  une  fonction  précise  ou  qui  n’aura  pas  été  préalablement  habilitée  et  autorisée  par  l’autorité
responsable du système ou de son exploitation.
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Article  7 –  L’accès  aux  enregistrements  est  ouvert,  dans  un cadre  de police  administrative,  aux  agents  de  police  et  de
gendarmerie individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par leur chef de service, dans les conditions de l’article
13 du décret du 17 octobre 1996 susmentionné. La durée de conservation des images par ces agents ne pourra excéder un
mois, sans préjudice des besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la durée de validité de
l’autorisation.

Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration auprès de la préfecture
(notamment les changements dans la configuration des lieux, affectant la protection des images et des dates de mise en place
ou d’arrêt du système).

Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra être retirée, après observations
éventuelles de son bénéficiaire, en cas de manquement aux dispositions prévues aux articles L. 251-2, L 251-3, L. 252-1 à L.
252-6,  L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou à l’article 18 du décret  du 17 octobre 1996 ou en cas de
modification des conditions de délivrance de cette autorisation.

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Article 11 – La directrice de cabinet de la préfecture et le gérant de l’établissement susvisé, sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Vannes, le 21 décembre 2016
Pour le préfet et par délégation,

Le sous-préfète, directrice de cabinet,
Charlotte Crépon

Cette autorisation pourra faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à
compter de la date de sa notification à l’intéressé ou de sa publication.
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PRÉFET DU MORBIHAN

Direction du cabinet et de la sécurité
Service du cabinet et de la sécurité publique

Le préfet du Morbihan
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu le décret n° 2009-86 du 22 janvier 2009 modifiant le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéo-protection et la
circulaire ministérielle d’application NOR/INT/D/019/00057/C du 12 mars 2009 ;

Vu l’arrêté ministériel  du 3 août  2007 portant  définition des normes  techniques des  systèmes de vidéo-protection et  ses
annexes techniques ;

Vu l’arrêté du 10 octobre 2016 accordant délégation de signature à Mme Charlotte Crépon,sous-préfète, directrice de cabinet
de la préfecture du Morbihan à compter du 17 octobre 2016 ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéo-protection présentée parMme Christelle Rio pour le magasin
Centrakor d’Auray;

Vu l'avis favorable de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection du13 décembre 2016 ;

Sur la proposition de la directrice de cabinet de la préfecture du Morbihan ;

A R R E T E

Article 1er – La directrice du magasin Centrakor est autorisée, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions
fixées au présent arrêté, à installer zac porte océane II à Auray, un système de vidéo-protection, conformément au dossier
annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2016/0318 comprenant 9 caméras intérieures.

Le système répond aux finalités prévues par la loi :

– sécurité des personnes
– secours à personnes, défense contre l’incendie, prévention des risques naturels ou technologiques
– prévention des atteintes aux biens
– lutte contre la démarque inconnue
– cambriolages

Le système ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif et doit être conforme aux normes techniques fixées par la
réglementation.

Article 2 – Le public de l’établissement cité à l’article 1er devra être informé par une signalétique appropriée, de manière claire,
permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence du système de vidéo-protection et de l’autorité ou
de la personne responsable, notamment pour le droit d’accès aux images et des conditions dans lesquelles ils peuvent exercer
leur droit d’accès aux enregistrements.

L’affichette mentionnera, également, les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction
de la titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone auquel celle-ci sera joignable.

Article  3 – Hormis  les  cas  d’une enquête  de flagrant  délit,  d’une enquête  préliminaire  ou d’une information  judiciaire,  les
enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 12 jours.

Article 4 – La titulaire de l’autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction
des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 5 – La responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garante des personnes susceptibles d’intervenir
dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très
précises  sur  la  confidentialité  des  images  captées  ou/et  enregistrées  et  des  atteintes  à  la  vie  privée  qu’elles  peuvent
éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.
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Article 6 – L’accès à la salle de visionnage, d’enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à toute
personne  n’y  ayant  pas  une  fonction  précise  ou  qui  n’aura  pas  été  préalablement  habilitée  et  autorisée  par  l’autorité
responsable du système ou de son exploitation.

Article  7 –  L’accès  aux  enregistrements  est  ouvert,  dans  un cadre  de police  administrative,  aux  agents  de  police  et  de
gendarmerie individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par leur chef de service, dans les conditions de l’article
13 du décret du 17 octobre 1996 susmentionné. La durée de conservation des images par ces agents ne pourra excéder un
mois, sans préjudice des besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la durée de validité de
l’autorisation.

Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration auprès de la préfecture
(notamment les changements dans la configuration des lieux, affectant la protection des images et des dates de mise en place
ou d’arrêt du système).

Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra être retirée, après observations
éventuelles de son bénéficiaire, en cas de manquement aux dispositions prévues aux articles L. 251-2, L 251-3, L. 252-1 à L.
252-6,  L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou à l’article 18 du décret  du 17 octobre 1996 ou en cas de
modification des conditions de délivrance de cette autorisation.

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Article 11 – La directrice de cabinet de la préfecture et la responsable de l’établissement susvisé, sont chargés, chacune en ce
qui la concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Vannes, le 21 décembre 2016

Pour le préfet et par délégation,
Le sous-préfète, directrice de cabinet,

Charlotte Crépon

Cette autorisation pourra faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à
compter de la date de sa notification à l’intéressé ou de sa publication.
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PRÉFET DU MORBIHAN

Direction du cabinet et de la sécurité
Service du cabinet et de la sécurité publique

Le préfet du Morbihan
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu le décret n° 2009-86 du 22 janvier 2009 modifiant le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéo-protection et la
circulaire ministérielle d’application NOR/INT/D/019/00057/C du 12 mars 2009 ;

Vu l’arrêté ministériel  du 3 août  2007 portant  définition des normes  techniques des  systèmes de vidéo-protection et  ses
annexes techniques ;

Vu l’arrêté du 10 octobre 2016 accordant délégation de signature à Mme Charlotte Crépon, sous-préfète, directrice de cabinet
de la préfecture du Morbihan à compter du 17 octobre 2016 ; 

Vu  la  demande  d’autorisation  d’installation  d’un  système de  vidéo-protection  présentée  par  M.  Hervé Beaumard pour  le
magasin « Darty » à Lanester ;

Vu l'avis favorable de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection du 13 décembre 2016 ;

Sur la proposition de la directrice de cabinet de la préfecture du Morbihan ;

A R R E T E

Article  1er –  Le  responsable  des  moyens  généraux  du  magasin  « Darty »  est  autorisé  ,  pour  une  durée  de  cinq  ans
renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté, à installer 220, rue Youri Gagarine à Lanester un système de vidéo-
protection, conformément au dossier annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2016/0341 comprenant 6 caméras
intérieures.

Le système répond aux finalités prévues par la loi :

– prévention des atteintes aux biens
– lutte contre la démarque inconnue

Le système ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif et doit être conforme aux normes techniques fixées par la
réglementation.

Article 2 – Le public de l’établissement cité à l’article 1er devra être informé par une signalétique appropriée, de manière claire,
permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence
du système de vidéo-protection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d’accès aux images et
des conditions dans lesquelles ils peuvent exercer leur droit d’accès aux enregistrements.

L’affichette mentionnera, également, les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction
du titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article  3 – Hormis  les  cas  d’une enquête  de flagrant  délit,  d’une enquête  préliminaire  ou d’une information  judiciaire,  les
enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 15 jours.

Article 4 – Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction
des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 5 – Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d’intervenir
dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très
précises  sur  la  confidentialité  des  images  captées  ou/et  enregistrées  et  des  atteintes  à  la  vie  privée  qu’elles  peuvent
éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.
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Article 6 – L’accès à la salle de visionnage, d’enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à toute
personne  n’y  ayant  pas  une  fonction  précise  ou  qui  n’aura  pas  été  préalablement  habilitée  et  autorisée  par  l’autorité
responsable du système ou de son exploitation.

Article  7 –  L’accès  aux  enregistrements  est  ouvert,  dans  un cadre  de police  administrative,  aux  agents  de  police  et  de
gendarmerie individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par leur chef de service, dans les conditions de l’article
13 du décret du 17 octobre 1996 susmentionné. La durée de conservation des images par ces agents ne pourra excéder un
mois, sans préjudice des besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la durée de validité de
l’autorisation.

Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration auprès de la préfecture
(notamment les changements dans la configuration des lieux, affectant la protection des images et des dates de mise en place
ou d’arrêt du système).

Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra être retirée, après observations
éventuelles de son bénéficiaire, en cas de manquement aux dispositions prévues aux articles L. 251-2, L 251-3, L. 252-1 à L.
252-6,  L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou à l’article 18 du décret  du 17 octobre 1996 ou en cas de
modification des conditions de délivrance de cette autorisation.

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Article 11 – La directrice de cabinet de la préfecture et le responsable de l’établissement susvisé, sont chargés, chacun en ce
qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Vannes, le 21 décembre 2016
Pour le préfet et par délégation,

Le sous-préfète, directrice de cabinet,
Charlotte Crépon

Cette autorisation pourra faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à
compter de la date de sa notification à l’intéressé ou de sa publication.
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PRÉFET DU MORBIHAN

Direction du cabinet et de la sécurité
Service du cabinet et de la sécurité publique
Arrêté portant autorisation d’un système de vidéo-protection

Le préfet du Morbihan
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu le décret n° 2009-86 du 22 janvier 2009 modifiant le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéo-protection et la
circulaire ministérielle d’application NOR/INT/D/019/00057/C du 12 mars 2009 ;

Vu l’arrêté ministériel  du 3 août  2007 portant  définition des normes  techniques des  systèmes de vidéo-protection et  ses
annexes techniques ;

Vu l’arrêté du 10 octobre 2016 accordant délégation de signature à Mme Charlotte Crépon, sous-préfète, directrice de cabinet
de la préfecture du Morbihan à compter du 17 octobre 2016 ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéo-protection présentée par le  chargé de la sûreté et des
enquêtes du groupe GIFI pour l’établissement de Locminé ;

Vu l'avis favorable de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection du 13 décembre 2016 ;

Sur la proposition de la directrice de cabinet de la préfecture du Morbihan ;

A R R E T E

Article 1er – Le chargé de la sûreté et des enquêtes du groupe GIFI est autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à installer dans l’établissement situé PA de kerforho à Locminé, un système de
vidéo-protection,  conformément  au  dossier  annexé à  la  demande  enregistrée  sous  le  numéro  2016/0334  comprenant  7
caméras intérieures.

Le système répond aux finalités prévues par la loi :

– sécurité des personnes
– prévention des atteintes aux biens
– lutte contre la démarque inconnue
– prévention d’actes terroristes

Le système ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif et doit être conforme aux normes techniques fixées par la
réglementation.

Article 2 – Le public de l’établissement cité à l’article 1er devra être informé par une signalétique appropriée, de manière claire,
permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence
du système de vidéo-protection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d’accès aux images et
des conditions dans lesquelles ils peuvent exercer leur droit d’accès aux enregistrements.

L’affichette mentionnera, également, les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction
du titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article  3 – Hormis  les  cas  d’une enquête  de flagrant  délit,  d’une enquête  préliminaire  ou d’une information  judiciaire,  les
enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.

Article 4 – Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction
des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.
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Article 5 – Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d’intervenir
dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très
précises  sur  la  confidentialité  des  images  captées  ou/et  enregistrées  et  des  atteintes  à  la  vie  privée  qu’elles  peuvent
éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 – L’accès à la salle de visionnage, d’enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à toute
personne  n’y  ayant  pas  une  fonction  précise  ou  qui  n’aura  pas  été  préalablement  habilitée  et  autorisée  par  l’autorité
responsable du système ou de son exploitation.

Article  7 –  L’accès  aux  enregistrements  est  ouvert,  dans  un cadre  de police  administrative,  aux  agents  de  police  et  de
gendarmerie individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par leur chef de service, dans les conditions de l’article
13 du décret du 17 octobre 1996 susmentionné. La durée de conservation des images par ces agents ne pourra excéder un
mois, sans préjudice des besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la durée de validité de
l’autorisation.

Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration auprès de la préfecture
(notamment les changements dans la configuration des lieux, affectant la protection des images et des dates de mise en place
ou d’arrêt du système).

Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra être retirée, après observations
éventuelles de son bénéficiaire, en cas de manquement aux dispositions prévues aux articles L. 251-2, L 251-3, L. 252-1 à L.
252-6,  L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou à l’article 18 du décret  du 17 octobre 1996 ou en cas de
modification des conditions de délivrance de cette autorisation.

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Article 11 – La directrice de cabinet de la préfecture et le responsable de l’établissement susvisé, sont chargés, chacun en ce
qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Vannes, le 21 décembre 2016

Pour le préfet et par délégation,
Le sous-préfète, directrice de cabinet,

Charlotte Crépon

Cette autorisation pourra faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à
compter de la date de sa notification à l’intéressé ou de sa publication.
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PRÉFET DU MORBIHAN

Direction du cabinet et de la sécurité
Service du cabinet et de la sécurité publique

Le préfet du Morbihan
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu le décret n° 2009-86 du 22 janvier 2009 modifiant le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéo-protection et la
circulaire ministérielle d’application NOR/INT/D/019/00057/C du 12 mars 2009 ;

Vu l’arrêté ministériel  du 3 août  2007 portant  définition des normes  techniques des  systèmes de vidéo-protection et  ses
annexes techniques ;

Vu l’arrêté du 10 octobre 2016 accordant délégation de signature à Mme Charlotte Crépon, sous-préfète, directrice de cabinet
de la préfecture du Morbihan à compter du 17 octobre 2016 ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéo-protection présentée par le  chargé de la sûreté et des
enquêtes du groupe GIFI pour l’établissement de Pluneret ;

Vu l'avis favorable de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection du 13 décembre 2016 ;

Sur la proposition de la directrice de cabinet de la préfecture du Morbihan ;

A R R E T E

Article 1er – Le chargé de la sûreté et des enquêtes du groupe GIFI est autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à installer dans l’établissement situé ZAC de kerfontaine à Pluneret, un système
de vidéo-protection, conformément au dossier annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2016/0333 comprenant 8
caméras intérieures et 1 caméra extérieure. Le champ de vision de la caméra extérieure ne doit pas dépasser les limites de
propriété.

Le système répond aux finalités prévues par la loi :

– sécurité des personnes
– prévention des atteintes aux biens
– lutte contre la démarque inconnue
– prévention d’actes terroristes

Le système ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif et doit être conforme aux normes techniques fixées par la
réglementation.

Article 2 – Le public de l’établissement cité à l’article 1er devra être informé par une signalétique appropriée, de manière claire,
permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence
du système de vidéo-protection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d’accès aux images et
des conditions dans lesquelles ils peuvent exercer leur droit d’accès aux enregistrements.

L’affichette mentionnera, également, les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction
du titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article  3 – Hormis  les  cas  d’une enquête  de flagrant  délit,  d’une enquête  préliminaire  ou d’une information  judiciaire,  les
enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.

Article 4 – Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction
des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au procureur de la République.

Article 5 – Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d’intervenir
dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très
précises  sur  la  confidentialité  des  images  captées  ou/et  enregistrées  et  des  atteintes  à  la  vie  privée  qu’elles  peuvent
éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.
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Article 6 – L’accès à la salle de visionnage, d’enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à toute
personne  n’y  ayant  pas  une  fonction  précise  ou  qui  n’aura  pas  été  préalablement  habilitée  et  autorisée  par  l’autorité
responsable du système ou de son exploitation.

Article  7 –  L’accès  aux  enregistrements  est  ouvert,  dans  un cadre  de police  administrative,  aux  agents  de  police  et  de
gendarmerie individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par leur chef de service, dans les conditions de l’article
13 du décret du 17 octobre 1996 susmentionné. La durée de conservation des images par ces agents ne pourra excéder un
mois, sans préjudice des besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la durée de validité de
l’autorisation.

Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration auprès de la préfecture
(notamment les changements dans la configuration des lieux, affectant la protection des images et des dates de mise en place
ou d’arrêt du système).

Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra être retirée, après observations
éventuelles de son bénéficiaire, en cas de manquement aux dispositions prévues aux articles L. 251-2, L 251-3, L. 252-1 à L.
252-6,  L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou à l’article 18 du décret  du 17 octobre 1996 ou en cas de
modification des conditions de délivrance de cette autorisation.

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Article 11 – La directrice de cabinet de la préfecture et le chargé de la sûreté et des enquêtes du groupe susvisé, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Vannes, le 21 décembre 2016

Pour le préfet et par délégation,
Le sous-préfète, directrice de cabinet,

Charlotte Crépon

Cette autorisation pourra faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à
compter de la date de sa notification à l’intéressé ou de sa publication.
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PRÉFET DU MORBIHAN

Direction du cabinet et de la sécurité
Service du cabinet et de la sécurité publique

Le préfet du Morbihan
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu le décret n° 2009-86 du 22 janvier 2009 modifiant le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéo-protection et la
circulaire ministérielle d’application NOR/INT/D/019/00057/C du 12 mars 2009 ;

Vu l’arrêté ministériel  du 3 août  2007 portant  définition des normes  techniques des  systèmes de vidéo-protection et  ses
annexes techniques ;

Vu l’arrêté du 10 octobre 2016 accordant délégation de signature à Mme Charlotte Crépon, sous-préfète, directrice de cabinet
de la préfecture du Morbihan à compter du 17 octobre 2016 ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéo-protection présentée par M. Yannick Bian pour la SARL
Kenkiz marine de Belz ;

Vu l'avis favorable de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection du 13 décembre 2016 ;

Sur la proposition de la directrice de cabinet de la préfecture du Morbihan ;

A R R E T E

Article 1er – Le gérant de la SARL Kenkiz marine est autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions
fixées au présent arrêté, à installer 1, rue Gutemberg à Belz, un système de vidéo-protection, conformément au dossier annexé
à la demande enregistrée sous le numéro 2016/0281 comprenant 1 caméra intérieure et 2 caméras extérieures.

Le système répond aux finalités prévues par la loi :

– prévention des atteintes aux biens

Le système ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif et doit être conforme aux normes techniques fixées par la
réglementation.

Article 2 – Le public de l’établissement cité à l’article 1er devra être informé par une signalétique appropriée, de manière claire,
permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence du système de vidéo-protection et de l’autorité ou
de la personne responsable, notamment pour le droit d’accès aux images et des conditions dans lesquelles ils peuvent exercer
leur droit d’accès aux enregistrements.

L’affichette mentionnera, également, les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction
du titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article  3 – Hormis  les  cas  d’une enquête  de flagrant  délit,  d’une enquête  préliminaire  ou d’une information  judiciaire,  les
enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.

Article 4 – Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction
des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 5 – Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d’intervenir
dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très
précises  sur  la  confidentialité  des  images  captées  ou/et  enregistrées  et  des  atteintes  à  la  vie  privée  qu’elles  peuvent
éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 – L’accès à la salle de visionnage, d’enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à toute
personne  n’y  ayant  pas  une  fonction  précise  ou  qui  n’aura  pas  été  préalablement  habilitée  et  autorisée  par  l’autorité
responsable du système ou de son exploitation.
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Article  7 –  L’accès  aux  enregistrements  est  ouvert,  dans  un cadre  de police  administrative,  aux  agents  de  police  et  de
gendarmerie individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par leur chef de service, dans les conditions de l’article
13 du décret du 17 octobre 1996 susmentionné. La durée de conservation des images par ces agents ne pourra excéder un
mois, sans préjudice des besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la durée de validité de
l’autorisation.

Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration auprès de la préfecture
(notamment les changements dans la configuration des lieux, affectant la protection des images et des dates de mise en place
ou d’arrêt du système).

Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra être retirée, après observations
éventuelles de son bénéficiaire, en cas de manquement aux dispositions prévues aux articles L. 251-2, L 251-3, L. 252-1 à L.
252-6,  L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou à l’article 18 du décret  du 17 octobre 1996 ou en cas de
modification des conditions de délivrance de cette autorisation.

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Article 11 – La directrice de cabinet de la préfecture et le gérant de l’établissement susvisé, sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Vannes, le 21 décembre 2016

Pour le préfet et par délégation,
Le sous-préfète, directrice de cabinet,

Charlotte Crépon

Cette autorisation pourra faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à
compter de la date de sa notification à l’intéressé ou de sa publication.
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PRÉFET DU MORBIHAN

Direction du cabinet et de la sécurité
Service du cabinet et de la sécurité publique

Le préfet du Morbihan
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu le décret n° 2009-86 du 22 janvier 2009 modifiant le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéo-protection et la
circulaire ministérielle d’application NOR/INT/D/019/00057/C du 12 mars 2009 ;

Vu l’arrêté ministériel  du 3 août  2007 portant  définition des normes  techniques des  systèmes de vidéo-protection et  ses
annexes techniques ;

Vu l’arrêté du 10 octobre 2016 accordant délégation de signature à Mme Charlotte Crépon, sous-préfète, directrice de cabinet
de la préfecture du Morbihan à compter du 17 octobre 2016 ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéo-protection présentée par M. Jacques Le Tortorec pour le
magasin « le marché aux affaires » à Hennebont ;

Vu l'avis favorable de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection du 13 décembre 2016 ;

Sur la proposition de la directrice de cabinet de la préfecture du Morbihan ;

A R R E T E

Article 1er – Le PDG du magasin « le marché aux affaires » est autorisé , pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les
conditions fixées au présent arrêté, à installer 5, rue Anita Conti à Hennebont un système de vidéo-protection, conformément
au dossier annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2016/0320 comprenant 2 caméras intérieures.

Le système répond aux finalités prévues par la loi :

– sécurité des personnes
– lutte contre la démarque inconnue

Le système ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif et doit être conforme aux normes techniques fixées par la
réglementation.

Article 2 – Le public de l’établissement cité à l’article 1er devra être informé par une signalétique appropriée, de manière claire,
permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence
du système de vidéo-protection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d’accès aux images et
des conditions dans lesquelles ils peuvent exercer leur droit d’accès aux enregistrements.

L’affichette mentionnera, également, les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction
du titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article  3 – Hormis  les  cas  d’une enquête  de flagrant  délit,  d’une enquête  préliminaire  ou d’une information  judiciaire,  les
enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.

Article 4 – Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction
des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 5 – Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d’intervenir
dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très
précises  sur  la  confidentialité  des  images  captées  ou/et  enregistrées  et  des  atteintes  à  la  vie  privée  qu’elles  peuvent
éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 – L’accès à la salle de visionnage, d’enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à toute
personne  n’y  ayant  pas  une  fonction  précise  ou  qui  n’aura  pas  été  préalablement  habilitée  et  autorisée  par  l’autorité
responsable du système ou de son exploitation.
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Article  7 –  L’accès  aux  enregistrements  est  ouvert,  dans  un cadre  de police  administrative,  aux  agents  de  police  et  de
gendarmerie individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par leur chef de service, dans les conditions de l’article
13 du décret du 17 octobre 1996 susmentionné. La durée de conservation des images par ces agents ne pourra excéder un
mois, sans préjudice des besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la durée de validité de
l’autorisation.

Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration auprès de la préfecture
(notamment les changements dans la configuration des lieux, affectant la protection des images et des dates de mise en place
ou d’arrêt du système).

Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra être retirée, après observations
éventuelles de son bénéficiaire, en cas de manquement aux dispositions prévues aux articles L. 251-2, L 251-3, L. 252-1 à L.
252-6,  L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou à l’article 18 du décret  du 17 octobre 1996 ou en cas de
modification des conditions de délivrance de cette autorisation.

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Article 11 – La directrice de cabinet de la préfecture et le PDG de l’établissement susvisé, sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Vannes, le 21 décembre 2016
Pour le préfet et par délégation,

Le sous-préfète, directrice de cabinet,

Charlotte Crépon

Cette autorisation pourra faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à
compter de la date de sa notification à l’intéressé ou de sa publication.
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PRÉFET DU MORBIHAN

Direction du cabinet et de la sécurité
Service du cabinet et de la sécurité publique 

Le préfet du Morbihan
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu le décret n° 2009-86 du 22 janvier 2009 modifiant le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéo-protection et la
circulaire ministérielle d’application NOR/INT/D/019/00057/C du 12 mars 2009 ;

Vu l’arrêté ministériel  du 3 août  2007 portant  définition des normes  techniques des  systèmes de vidéo-protection et  ses
annexes techniques ;

Vu l’arrêté du 10 octobre 2016 accordant délégation de signature à Mme Charlotte Crépon, sous-préfète, directrice de cabinet
de la préfecture du Morbihan à compter du 17 octobre 2016 ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéo-protection présentée par le directeur régional du magasin
Lidl de Guidel ;

Vu l'avis favorable de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection du 13 décembre 2016 ;

Sur la proposition de la directrice de cabinet de la préfecture du Morbihan ;

A R R E T E

Article 1er – Le directeur régional du magasin Lidl est autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions
fixées au présent arrêté, à installer au lieu-dit des 5 chemins à Guidel  un système de vidéo-protection, conformément au
dossier annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2016/0286 comprenant 12 caméras intérieures.

Le système répond aux finalités prévues par la loi :

– sécurité des personnes
– secours à personne, défense contre l’incendie, prévention des risques naturels ou technologiques
– prévention des atteintes aux biens
– lutte contre la démarque inconnue
– lutte contre les braquages et les agressions du personnel

Le système ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif et doit être conforme aux normes techniques fixées par la
réglementation.

Article 2 – Le public de l’établissement cité à l’article 1er devra être informé par une signalétique appropriée, de manière claire,
permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence
du système de vidéo-protection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d’accès aux images et
des conditions dans lesquelles ils peuvent exercer leur droit d’accès aux enregistrements.

L’affichette mentionnera, également, les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction
du titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article  3 – Hormis  les  cas  d’une enquête  de flagrant  délit,  d’une enquête  préliminaire  ou d’une information  judiciaire,  les
enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 15 jours.

Article 4 – Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction
des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 5 – Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d’intervenir
dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très
précises  sur  la  confidentialité  des  images  captées  ou/et  enregistrées  et  des  atteintes  à  la  vie  privée  qu’elles  peuvent
éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.
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Article 6 – L’accès à la salle de visionnage, d’enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à toute
personne  n’y  ayant  pas  une  fonction  précise  ou  qui  n’aura  pas  été  préalablement  habilitée  et  autorisée  par  l’autorité
responsable du système ou de son exploitation.

Article  7 –  L’accès  aux  enregistrements  est  ouvert,  dans  un cadre  de police  administrative,  aux  agents  de  police  et  de
gendarmerie individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par leur chef de service, dans les conditions de l’article
13 du décret du 17 octobre 1996 susmentionné. La durée de conservation des images par ces agents ne pourra excéder un
mois, sans préjudice des besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la durée de validité de
l’autorisation.

Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration auprès de la préfecture
(notamment les changements dans la configuration des lieux, affectant la protection des images et des dates de mise en place
ou d’arrêt du système).

Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra être retirée, après observations
éventuelles de son bénéficiaire, en cas de manquement aux dispositions prévues aux articles L. 251-2, L 251-3, L. 252-1 à L.
252-6,  L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou à l’article 18 du décret  du 17 octobre 1996 ou en cas de
modification des conditions de délivrance de cette autorisation.

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Article 11 – La directrice de cabinet de la préfecture et le directeur régional de l’établissement susvisé, sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Vannes, le 21 décembre 2016
Pour le préfet et par délégation,

Le sous-préfète, directrice de cabinet,
Charlotte Crépon

Cette autorisation pourra faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à
compter de la date de sa notification à l’intéressé ou de sa publication.
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PRÉFET DU MORBIHAN
Direction du cabinet et de la sécurité
Service du cabinet et de la sécurité publique

Le préfet du Morbihan
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu le décret n° 2009-86 du 22 janvier 2009 modifiant le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéo-protection et la
circulaire ministérielle d’application NOR/INT/D/019/00057/C du 12 mars 2009 ;

Vu l’arrêté ministériel  du 3 août  2007 portant  définition des normes  techniques des  systèmes de vidéo-protection et  ses
annexes techniques ;

Vu l’arrêté du 10 octobre 2016 accordant délégation de signature à Mme Charlotte Crépon, sous-préfète, directrice de cabinet
de la préfecture du Morbihan à compter du 17 octobre 2016 ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéo-protection présentée par M. Vincent Lamand pour le magasin
Lidl à Lorient;

Vu l'avis favorable de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection du 13 décembre 2016 ; 

Sur la proposition de la directrice de cabinet de la préfecture du Morbihan ;

A R R E T E

Article 1er – Le directeur régional du magasin Lidl est autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions
fixées au présent arrêté, à installer avenue Chenaillet, centre commercial du ter à Lorient, un système de vidéo-protection,
conformément au dossier annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2016/284 comprenant 12 caméras intérieures.

Le système répond aux finalités prévues par la loi :

– sécurité des personnes
– secours à personne, défense contre l’incendie, prévention des risques naturels ou technologiques
– prévention des atteintes aux biens
– lutte contre la démarque inconnue
– lutte contre les braquages et les agressions du personnel

Le système ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif et doit être conforme aux normes techniques fixées par la
réglementation.

Article 2 – Le public de l’établissement cité à l’article 1er devra être informé par une signalétique appropriée, de manière claire,
permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence
du système de vidéo-protection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d’accès aux images et
des conditions dans lesquelles ils peuvent exercer leur droit d’accès aux enregistrements.

L’affichette mentionnera, également, les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction
du titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article  3 – Hormis  les  cas  d’une enquête  de flagrant  délit,  d’une enquête  préliminaire  ou d’une information  judiciaire,  les
enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 15 jours.

Article 4 – Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction
des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 5 – Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d’intervenir
dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très
précises  sur  la  confidentialité  des  images  captées  ou/et  enregistrées  et  des  atteintes  à  la  vie  privée  qu’elles  peuvent
éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.
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Article 6 – L’accès à la salle de visionnage, d’enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à toute
personne  n’y  ayant  pas  une  fonction  précise  ou  qui  n’aura  pas  été  préalablement  habilitée  et  autorisée  par  l’autorité
responsable du système ou de son exploitation.

Article  7 –  L’accès  aux  enregistrements  est  ouvert,  dans  un cadre  de police  administrative,  aux  agents  de  police  et  de
gendarmerie individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par leur chef de service, dans les conditions de l’article
13 du décret du 17 octobre 1996 susmentionné. La durée de conservation des images par ces agents ne pourra excéder un
mois, sans préjudice des besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la durée de validité de
l’autorisation.

Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration auprès de la préfecture
(notamment les changements dans la configuration des lieux, affectant la protection des images et des dates de mise en place
ou d’arrêt du système).

Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra être retirée, après observations
éventuelles de son bénéficiaire, en cas de manquement aux dispositions prévues aux articles L. 251-2, L 251-3, L. 252-1 à L.
252-6,  L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou à l’article 18 du décret  du 17 octobre 1996 ou en cas de
modification des conditions de délivrance de cette autorisation.

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Article 11 – La directrice de cabinet de la préfecture et le responsable de l’établissement susvisé, sont chargés, chacun en ce
qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Vannes, le 21 décembre 2016

Pour le préfet et par délégation,
Le sous-préfète, directrice de cabinet,

Charlotte Crépon

Cette autorisation pourra faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à
compter de la date de sa notification à l’intéressé ou de sa publication.
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PRÉFET DU MORBIHAN
Direction du cabinet et de la sécurité
Service du cabinet et de la sécurité publique

Le préfet du Morbihan
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu le décret n° 2009-86 du 22 janvier 2009 modifiant le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéo-protection et la
circulaire ministérielle d’application NOR/INT/D/019/00057/C du 12 mars 2009 ;

Vu l’arrêté ministériel  du 3 août  2007 portant  définition des normes  techniques des  systèmes de vidéo-protection et  ses
annexes techniques ;

Vu l’arrêté du 10 octobre 2016 accordant délégation de signature à Mme Charlotte Crépon, sous-préfète, directrice de cabinet
de la préfecture du Morbihan à compter du 17 octobre 2016 ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéo-protection présentée par M. Thierry Nicolas pour le magasin
« Netto » à Hennebont ;

Vu l'avis favorable de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection du 13 décembre 2016 ;

Sur la proposition de la directrice de cabinet de la préfecture du Morbihan ;

A R R E T E

Article 1er – Le directeur du magasin « Netto » est autorisé , pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions
fixées au présent arrêté, à installer rond point de kergroix à Hennebont un système de vidéo-protection, conformément au
dossier  annexé  à  la  demande  enregistrée  sous  le  numéro  2016/0290  comprenant  15  caméras  intérieures  et  1  caméra
extérieure.

Le système répond aux finalités prévues par la loi :

– sécurité des personnes
– secours à personnes, défense contre l’incendie, prévention des risques naturels ou technologiques
– prévention des atteintes aux biens
– lutte contre la démarque inconnue
– cambriolages

Le système ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif et doit être conforme aux normes techniques fixées par la
réglementation.

Article 2 – Le public de l’établissement cité à l’article 1er devra être informé par une signalétique appropriée, de manière claire,
permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence
du système de vidéo-protection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d’accès aux images et
des conditions dans lesquelles ils peuvent exercer leur droit d’accès aux enregistrements.

L’affichette mentionnera, également, les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction
du titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article  3 – Hormis  les  cas  d’une enquête  de flagrant  délit,  d’une enquête  préliminaire  ou d’une information  judiciaire,  les
enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 15 jours.

Article 4 – Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction
des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 5 – Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d’intervenir
dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très
précises  sur  la  confidentialité  des  images  captées  ou/et  enregistrées  et  des  atteintes  à  la  vie  privée  qu’elles  peuvent
éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.

Adresse : place du général de Gaulle - BP 501 – 56019  Vannes Cedex
Standard : 02 97 54 84 00      Courriel : prefecture@morbihan.gouv.fr

Accueil du public  : du lundi au vendredi de 9 h à 11 h 30 et de 14 h à 16 h 30 ou sur rendez-vous
Site Internet : www.morbihan.gouv.fr
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Article 6 – L’accès à la salle de visionnage, d’enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à toute
personne  n’y  ayant  pas  une  fonction  précise  ou  qui  n’aura  pas  été  préalablement  habilitée  et  autorisée  par  l’autorité
responsable du système ou de son exploitation.

Article  7 –  L’accès  aux  enregistrements  est  ouvert,  dans  un cadre  de police  administrative,  aux  agents  de  police  et  de
gendarmerie individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par leur chef de service, dans les conditions de l’article
13 du décret du 17 octobre 1996 susmentionné. La durée de conservation des images par ces agents ne pourra excéder un
mois, sans préjudice des besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la durée de validité de
l’autorisation.

Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration auprès de la préfecture
(notamment les changements dans la configuration des lieux, affectant la protection des images et des dates de mise en place
ou d’arrêt du système).

Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra être retirée, après observations
éventuelles de son bénéficiaire, en cas de manquement aux dispositions prévues aux articles L. 251-2, L 251-3, L. 252-1 à L.
252-6,  L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou à l’article 18 du décret  du 17 octobre 1996 ou en cas de
modification des conditions de délivrance de cette autorisation.

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Article 11 – La directrice de cabinet de la préfecture et le directeur de l’établissement susvisé, sont chargés, chacun en ce qui
le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Vannes, le 21 décembre 2016
Pour le préfet et par délégation,

Le sous-préfète, directrice de cabinet,
Charlotte Crépon

Cette autorisation pourra faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à
compter de la date de sa notification à l’intéressé ou de sa publication.

Adresse : place du général de Gaulle - BP 501 – 56019  Vannes Cedex
Standard : 02 97 54 84 00      Courriel : prefecture@morbihan.gouv.fr

Accueil du public  : du lundi au vendredi de 9 h à 11 h 30 et de 14 h à 16 h 30 ou sur rendez-vous
Site Internet : www.morbihan.gouv.fr
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PRÉFET DU MORBIHAN

Direction du cabinet et de la sécurité
Service du cabinet et de la sécurité publique

Le préfet du Morbihan
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu le décret n° 2009-86 du 22 janvier 2009 modifiant le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéo-protection et la
circulaire ministérielle d’application NOR/INT/D/019/00057/C du 12 mars 2009 ;

Vu l’arrêté ministériel  du 3 août  2007 portant  définition des normes  techniques des  systèmes de vidéo-protection et  ses
annexes techniques ;

Vu l’arrêté du 10 octobre 2016 accordant délégation de signature à Mme Charlotte Crépon, sous-préfète, directrice de cabinet
de la préfecture du Morbihan à compter du 17 octobre 2016 ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéo-protection présentée par, M Gaucher et Hoguet pour la sarl
optique VGH de Lorient ;

Vu l'avis favorable de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection du 13 décembre 2016 ;

Sur la proposition de la directrice de cabinet de la préfecture du Morbihan ;

A R R E T E

Article  1er – Les  co-gérants  de la sarl  optique VGH sont  autorisés,  pour  une durée de cinq  ans  renouvelable,  dans  les
conditions  fixées  au  présent  arrêté,  à  installer  12,  avenue  Anatole  France  à  Lorient,  un  système  de  vidéo-protection,
conformément au dossier annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2016/0317 comprenant 1 caméra intérieure.

Le système répond aux finalités prévues par la loi :

– sécurité des personnes
– prévention des atteintes aux biens
– lutte contre la démarque inconnue

Le système ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif et doit être conforme aux normes techniques fixées par la
réglementation.

Article 2 – Le public de l’établissement cité à l’article 1er devra être informé par une signalétique appropriée, de manière claire,
permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence du système de vidéo-protection et de l’autorité ou
de la personne responsable, notamment pour le droit d’accès aux images et des conditions dans lesquelles ils peuvent exercer
leur droit d’accès aux enregistrements. 

L’affichette mentionnera, également, les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction
des titulaires du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone auquel ceux-ci seront joignables.

Article  3 – Hormis  les  cas  d’une enquête  de flagrant  délit,  d’une enquête  préliminaire  ou d’une information  judiciaire,  les
enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 15 jours.

Article  4 –  Les  titulaires  de  l’autorisation  devront  tenir  un  registre  mentionnant  les  enregistrements  réalisés,  la  date  de
destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 5 – Les responsables de la mise en œuvre du système devront se porter garant des personnes susceptibles d’intervenir
dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très
précises  sur  la  confidentialité  des  images  captées  ou/et  enregistrées  et  des  atteintes  à  la  vie  privée  qu’elles  peuvent
éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.
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Article 6 – L’accès à la salle de visionnage, d’enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à toute
personne  n’y  ayant  pas  une  fonction  précise  ou  qui  n’aura  pas  été  préalablement  habilitée  et  autorisée  par  l’autorité
responsable du système ou de son exploitation.

Article  7 –  L’accès  aux  enregistrements  est  ouvert,  dans  un cadre  de police  administrative,  aux  agents  de  police  et  de
gendarmerie individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par leur chef de service, dans les conditions de l’article
13 du décret du 17 octobre 1996 susmentionné. La durée de conservation des images par ces agents ne pourra excéder un
mois, sans préjudice des besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la durée de validité de
l’autorisation.

Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration auprès de la préfecture
(notamment les changements dans la configuration des lieux, affectant la protection des images et des dates de mise en place
ou d’arrêt du système).

Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra être retirée, après observations
éventuelles de son bénéficiaire, en cas de manquement aux dispositions prévues aux articles L. 251-2, L 251-3, L. 252-1 à L.
252-6,  L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou à l’article 18 du décret  du 17 octobre 1996 ou en cas de
modification des conditions de délivrance de cette autorisation.

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Article 11 – La directrice de cabinet de la préfecture et les co-gérants de l’établissement susvisé, sont chargés, chacune en ce
qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Vannes, le 21 décembre 2016

Pour le préfet et par délégation,
Le sous-préfète, directrice de cabinet,

Charlotte Crépon

Cette autorisation pourra faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à
compter de la date de sa notification à l’intéressé ou de sa publication.
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PRÉFET DU MORBIHAN

Direction du cabinet et de la sécurité
Service du cabinet et de la sécurité publique

Le préfet du Morbihan
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu le décret n° 2009-86 du 22 janvier 2009 modifiant le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéo-protection et la
circulaire ministérielle d’application NOR/INT/D/019/00057/C du 12 mars 2009 ;

Vu l’arrêté ministériel  du 3 août  2007 portant  définition des normes  techniques des  systèmes de vidéo-protection et  ses
annexes techniques ;

Vu l’arrêté du 10 octobre 2016 accordant délégation de signature à Mme Charlotte Crépon, sous-préfète, directrice de cabinet
de la préfecture du Morbihan à compter du 17 octobre 2016 ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéo-protection présentée par M. Philippe Maitre pour le magasin
Picard d’Auray ;

Vu l'avis favorable de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection du 13 décembre 2016 ;

Sur la proposition de la directrice de cabinet de la préfecture du Morbihan ;

A R R E T E

Article 1er – Le directeur des ventes du magasin Picard est autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable,  dans les
conditions  fixées  au présent  arrêté,  à installer  6,  rue  de Belgique,  zac  de porte  océane à  Auray,  un  système de vidéo-
protection, conformément au dossier annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2016/0325 comprenant 3 caméras
intérieures.

Le système répond aux finalités prévues par la loi :

– sécurité des personnes
– lutte contre la démarque inconnue
– levée de doute intrusion par télésurveillance

Le système ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif et doit être conforme aux normes techniques fixées par la
réglementation.

Article 2 – Le public de l’établissement cité à l’article 1er devra être informé par une signalétique appropriée, de manière claire,
permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence
du système de vidéo-protection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d’accès aux images et
des conditions dans lesquelles ils peuvent exercer leur droit d’accès aux enregistrements.

L’affichette mentionnera, également, les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction
du titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article  3 – Hormis  les  cas  d’une enquête  de flagrant  délit,  d’une enquête  préliminaire  ou d’une information  judiciaire,  les
enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 10 jours.

Article 4 – Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction
des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 5 – Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d’intervenir
dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très
précises  sur  la  confidentialité  des  images  captées  ou/et  enregistrées  et  des  atteintes  à  la  vie  privée  qu’elles  peuvent
éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.
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Article 6 – L’accès à la salle de visionnage, d’enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à toute
personne  n’y  ayant  pas  une  fonction  précise  ou  qui  n’aura  pas  été  préalablement  habilitée  et  autorisée  par  l’autorité
responsable du système ou de son exploitation.

Article  7 –  L’accès  aux  enregistrements  est  ouvert,  dans  un cadre  de police  administrative,  aux  agents  de  police  et  de
gendarmerie individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par leur chef de service, dans les conditions de l’article
13 du décret du 17 octobre 1996 susmentionné. La durée de conservation des images par ces agents ne pourra excéder un
mois, sans préjudice des besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la durée de validité de
l’autorisation.

Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration auprès de la préfecture
(notamment les changements dans la configuration des lieux, affectant la protection des images et des dates de mise en place
ou d’arrêt du système).

Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra être retirée, après observations
éventuelles de son bénéficiaire, en cas de manquement aux dispositions prévues aux articles L. 251-2, L 251-3, L. 252-1 à L.
252-6,  L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou à l’article 18 du décret  du 17 octobre 1996 ou en cas de
modification des conditions de délivrance de cette autorisation.

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Article 11 – La directrice de cabinet de la préfecture et le responsable de l’établissement susvisé, sont chargés, chacun en ce
qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Vannes, le 21 décembre 2016
Pour le préfet et par délégation,

Le sous-préfète, directrice de cabinet,
Charlotte Crépon

Cette autorisation pourra faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à
compter de la date de sa notification à l’intéressé ou de sa publication.
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PRÉFET DU MORBIHAN

Direction du cabinet et de la sécurité
Service du cabinet et de la sécurité publique

Le préfet du Morbihan
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu le décret n° 2009-86 du 22 janvier 2009 modifiant le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéo-protection et la
circulaire ministérielle d’application NOR/INT/D/019/00057/C du 12 mars 2009 ;

Vu l’arrêté ministériel  du 3 août  2007 portant  définition des normes  techniques des  systèmes de vidéo-protection et  ses
annexes techniques ;

Vu l’arrêté du 10 octobre 2016 accordant délégation de signature à Mme Charlotte Crépon, sous-préfète, directrice de cabinet
de la préfecture du Morbihan à compter du 17 octobre 2016 ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéo-protection présentée par M. Philippe Maitre pour le magasin
Picard de Lanester ;

Vu l'avis favorable de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection du 13 décembre 2016 ;

Sur la proposition de la directrice de cabinet de la préfecture du Morbihan ;

A R R E T E

Article 1er – Le directeur des ventes du magasin Picard est autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable,  dans les
conditions fixées au présent arrêté, à installer rue du 19 mars 1962, zone commerciale de kerrous à Lanester, un système de
vidéo-protection,  conformément  au  dossier  annexé à  la  demande  enregistrée  sous  le  numéro  2016/0326  comprenant  3
caméras intérieures.

Le système répond aux finalités prévues par la loi :

– sécurité des personnes
– lutte contre la démarque inconnue
– levée de doute intrusion par télésurveillance

Le système ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif et doit être conforme aux normes techniques fixées par la
réglementation.

Article 2 – Le public de l’établissement cité à l’article 1er devra être informé par une signalétique appropriée, de manière claire,
permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence
du système de vidéo-protection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d’accès aux images et
des conditions dans lesquelles ils peuvent exercer leur droit d’accès aux enregistrements.

L’affichette mentionnera, également, les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction
du titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article  3 – Hormis  les  cas  d’une enquête  de flagrant  délit,  d’une enquête  préliminaire  ou d’une information  judiciaire,  les
enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 10 jours.

Article 4 – Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction
des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 5 – Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d’intervenir
dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très
précises  sur  la  confidentialité  des  images  captées  ou/et  enregistrées  et  des  atteintes  à  la  vie  privée  qu’elles  peuvent
éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.
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Article 6 – L’accès à la salle de visionnage, d’enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à toute
personne  n’y  ayant  pas  une  fonction  précise  ou  qui  n’aura  pas  été  préalablement  habilitée  et  autorisée  par  l’autorité
responsable du système ou de son exploitation.

Article  7 –  L’accès  aux  enregistrements  est  ouvert,  dans  un cadre  de police  administrative,  aux  agents  de  police  et  de
gendarmerie individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par leur chef de service, dans les conditions de l’article
13 du décret du 17 octobre 1996 susmentionné. La durée de conservation des images par ces agents ne pourra excéder un
mois, sans préjudice des besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la durée de validité de
l’autorisation.

Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration auprès de la préfecture
(notamment les changements dans la configuration des lieux, affectant la protection des images et des dates de mise en place
ou d’arrêt du système).

Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra être retirée, après observations
éventuelles de son bénéficiaire, en cas de manquement aux dispositions prévues aux articles L. 251-2, L 251-3, L. 252-1 à L.
252-6,  L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou à l’article 18 du décret  du 17 octobre 1996 ou en cas de
modification des conditions de délivrance de cette autorisation.

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Article 11 – La directrice de cabinet de la préfecture et le responsable de l’établissement susvisé, sont chargés, chacun en ce
qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Vannes, le 21 décembre 2016
Pour le préfet et par délégation,

Le sous-préfète, directrice de cabinet,
Charlotte Crépon

Cette autorisation pourra faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à
compter de la date de sa notification à l’intéressé ou de sa publication.
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PRÉFET DU MORBIHAN

Direction du cabinet et de la sécurité
Service du cabinet et de la sécurité publique

Le préfet du Morbihan
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu le décret n° 2009-86 du 22 janvier 2009 modifiant le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéo-protection et la
circulaire ministérielle d’application NOR/INT/D/019/00057/C du 12 mars 2009 ;

Vu l’arrêté ministériel  du 3 août  2007 portant  définition des normes  techniques des  systèmes de vidéo-protection et  ses
annexes techniques ;

Vu l’arrêté du 10 octobre 2016 accordant délégation de signature à Mme Charlotte Crépon, sous-préfète, directrice de cabinet
de la préfecture du Morbihan à compter du 17 octobre 2016 ; 

Vu  la  demande  d’autorisation  d’installation  d’un  système  de  vidéo-protection  présentée  par  M.  Christian  Rivière  pour  le
magasin Super U du Palais ;

Vu l'avis favorable de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection du 13 décembre 2016 ;

Sur la proposition de la directrice de cabinet de la préfecture du Morbihan ;

A R R E T E

Article 1er – Le gérant de l’établissement Super U est autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions
fixées au présent arrêté, à installer kersablen au Palais, un système de vidéo-protection, conformément au dossier annexé à la
demande enregistrée sous le numéro 2016/330 comprenant 42 caméras intérieures et 7 caméras extérieures.

Le système répond aux finalités prévues par la loi :

– sécurité des personnes
– secours à personnes, défense contre l’incendie, prévention des risques naturels ou technologiques
– prévention des atteintes aux biens
– lutte contre la démarque inconnue
– cambriolages

Le système ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif et doit être conforme aux normes techniques fixées par la
réglementation.
Article 2 – Le public de l’établissement cité à l’article 1er devra être informé par une signalétique appropriée, de manière claire,
permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence
du système de vidéo-protection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d’accès aux images et
des conditions dans lesquelles ils peuvent exercer leur droit d’accès aux enregistrements. L’affichette mentionnera, également,
les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction du titulaire du droit d’accès, ainsi que
le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article  3 – Hormis  les  cas  d’une enquête  de flagrant  délit,  d’une enquête  préliminaire  ou d’une information  judiciaire,  les
enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 12 jours.

Article 4 – Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction
des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 5 – Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d’intervenir
dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très
précises  sur  la  confidentialité  des  images  captées  ou/et  enregistrées  et  des  atteintes  à  la  vie  privée  qu’elles  peuvent
éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.
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Article 6 – L’accès à la salle de visionnage, d’enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à toute
personne  n’y  ayant  pas  une  fonction  précise  ou  qui  n’aura  pas  été  préalablement  habilitée  et  autorisée  par  l’autorité
responsable du système ou de son exploitation.

Article  7 –  L’accès  aux  enregistrements  est  ouvert,  dans  un cadre  de police  administrative,  aux  agents  de  police  et  de
gendarmerie individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par leur chef de service, dans les conditions de l’article
13 du décret du 17 octobre 1996 susmentionné. La durée de conservation des images par ces agents ne pourra excéder un
mois, sans préjudice des besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la durée de validité de
l’autorisation.

Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration auprès de la préfecture
(notamment les changements dans la configuration des lieux, affectant la protection des images et des dates de mise en place
ou d’arrêt du système).

Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra être retirée, après observations
éventuelles de son bénéficiaire, en cas de manquement aux dispositions prévues aux articles L. 251-2, L 251-3, L. 252-1 à L.
252-6,  L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou à l’article 18 du décret  du 17 octobre 1996 ou en cas de
modification des conditions de délivrance de cette autorisation.

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Article 11 – La directrice de cabinet de la préfecture et le responsable de l’établissement susvisé, sont chargés, chacun en ce
qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Vannes, le 21 décembre 2016

Pour le préfet et par délégation,
Le sous-préfète, directrice de cabinet,

Charlotte Crépon

Cette autorisation pourra faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à
compter de la date de sa notification à l’intéressé ou de sa publication.
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PRÉFET DU MORBIHAN

Direction du cabinet et de la sécurité
Service du cabinet et de la sécurité publique

Le préfet du Morbihan
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu le décret n° 2009-86 du 22 janvier 2009 modifiant le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéo-protection et la
circulaire ministérielle d’application NOR/INT/D/019/00057/C du 12 mars 2009 ;

Vu l’arrêté ministériel  du 3 août  2007 portant  définition des normes  techniques des  systèmes de vidéo-protection et  ses
annexes techniques ;

Vu l’arrêté du 10 octobre 2016 accordant délégation de signature à Mme Charlotte Crépon, sous-préfète, directrice de cabinet
de la préfecture du Morbihan à compter du 17 octobre 2016 ; 

Vu  la  demande  d’autorisation  d’installation  d’un  système  de  vidéo-protection  présentée  par  Mme Sophie  Salagnac  pour
l’établissement ty laverie à Auray ;

Vu l'avis favorable de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection du 13 décembre 2016 ;

Sur la proposition de la directrice de cabinet de la préfecture du Morbihan ;

A R R E T E

Article  1er –  La  gérante  de l’établissement  ty  laverie  est  autorisée,  pour  une durée de cinq  ans  renouvelable,  dans  les
conditions fixées au présent arrêté,  à installer 7 avenue Foch à Auray, un système de vidéo-protection, conformément au
dossier annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2016/0365 comprenant 2 caméras intérieures.

Le système répond aux finalités prévues par la loi :

– sécurité des personnes
– prévention des atteintes aux biens
– lutte contre la démarque inconnue

Le système ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif et doit être conforme aux normes techniques fixées par la
réglementation.

Article 2 – Le public de l’établissement cité à l’article 1er devra être informé par une signalétique appropriée, de manière claire,
permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence du système de vidéo-protection et de l’autorité ou
de la personne responsable, notamment pour le droit d’accès aux images et des conditions dans lesquelles ils peuvent exercer
leur droit d’accès aux enregistrements.

L’affichette mentionnera, également, les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction
de la titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone auquel celle-ci sera joignable.

Article  3 – Hormis  les  cas  d’une enquête  de flagrant  délit,  d’une enquête  préliminaire  ou d’une information  judiciaire,  les
enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 20 jours.

Article 4 – La titulaire de l’autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction
des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 5 – La responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garante des personnes susceptibles d’intervenir
dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très
précises  sur  la  confidentialité  des  images  captées  ou/et  enregistrées  et  des  atteintes  à  la  vie  privée  qu’elles  peuvent
éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.
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Article 6 – L’accès à la salle de visionnage, d’enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à toute
personne  n’y  ayant  pas  une  fonction  précise  ou  qui  n’aura  pas  été  préalablement  habilitée  et  autorisée  par  l’autorité
responsable du système ou de son exploitation.

Article  7 –  L’accès  aux  enregistrements  est  ouvert,  dans  un cadre  de police  administrative,  aux  agents  de  police  et  de
gendarmerie individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par leur chef de service, dans les conditions de l’article
13 du décret du 17 octobre 1996 susmentionné. La durée de conservation des images par ces agents ne pourra excéder un
mois, sans préjudice des besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la durée de validité de
l’autorisation.

Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration auprès de la préfecture
(notamment les changements dans la configuration des lieux, affectant la protection des images et des dates de mise en place
ou d’arrêt du système).

Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra être retirée, après observations
éventuelles de son bénéficiaire, en cas de manquement aux dispositions prévues aux articles L. 251-2, L 251-3, L. 252-1 à L.
252-6,  L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou à l’article 18 du décret  du 17 octobre 1996 ou en cas de
modification des conditions de délivrance de cette autorisation.

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Article 11 – La directrice de cabinet de la préfecture et la responsable de l’établissement susvisé, sont chargés, chacune en ce
qui la concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Vannes, le 21 décembre 2016

Pour le préfet et par délégation,
Le sous-préfète, directrice de cabinet,

Charlotte Crépon

Cette autorisation pourra faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à
compter de la date de sa notification à l’intéressé ou de sa publication.
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PRÉFET DU MORBIHAN

Direction du cabinet et de la sécurité
Service du cabinet et de la sécurité publique

Le préfet du Morbihan
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu le décret n° 2009-86 du 22 janvier 2009 modifiant le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéo-protection et la
circulaire ministérielle d’application NOR/INT/D/019/00057/C du 12 mars 2009 ;

Vu l’arrêté ministériel  du 3 août  2007 portant  définition des normes  techniques des  systèmes de vidéo-protection et  ses
annexes techniques ;

Vu l’arrêté du 10 octobre 2016 accordant délégation de signature à Mme Charlotte Crépon, sous-préfète, directrice de cabinet
de la préfecture du Morbihan à compter du 17 octobre 2016 ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéo-protection présentée par M.  Sébastien Ménard pour le
magasin U Express à Bréhan ;

Vu l'avis favorable de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection du 13 décembre 2016 ;

Sur la proposition de la directrice de cabinet de la préfecture du Morbihan ;

A R R E T E

Article 1er – Le responsable du magasin U Express à Bréhan est autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les
conditions fixées au présent arrêté, à installer 16, rue de Châteaubriant, un système de vidéo-protection, conformément au
dossier  annexé à  la  demande enregistrée  sous  le  numéro 2016/0359 comprenant  10  caméras  intérieures  et  2  caméras
extérieures. Les champs de vision des caméras extérieures doivent toutefois s’arrêter aux limites de propriété.

Le système répond aux finalités prévues par la loi :

– sécurité des personnes
– prévention des atteintes aux biens
– lutte contre la démarque inconnue

Le système ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif et doit être conforme aux normes techniques fixées par la
réglementation.

Article 2 – Le public de l’établissement cité à l’article 1er devra être informé par une signalétique appropriée, de manière claire,
permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence du système de vidéo-protection et de l’autorité ou
de la personne responsable, notamment pour le droit d’accès aux images et des conditions dans lesquelles ils peuvent exercer
leur droit d’accès aux enregistrements.

L’affichette mentionnera, également, les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction
du titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article  3 – Hormis  les  cas  d’une enquête  de flagrant  délit,  d’une enquête  préliminaire  ou d’une information  judiciaire,  les
enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.

Article 4 – Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction
des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 5 – Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d’intervenir
dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très
précises  sur  la  confidentialité  des  images  captées  ou/et  enregistrées  et  des  atteintes  à  la  vie  privée  qu’elles  peuvent
éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.
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Article 6 – L’accès à la salle de visionnage, d’enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à toute
personne  n’y  ayant  pas  une  fonction  précise  ou  qui  n’aura  pas  été  préalablement  habilitée  et  autorisée  par  l’autorité
responsable du système ou de son exploitation.

Article  7 –  L’accès  aux  enregistrements  est  ouvert,  dans  un cadre  de police  administrative,  aux  agents  de  police  et  de
gendarmerie individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par leur chef de service, dans les conditions de l’article
13 du décret du 17 octobre 1996 susmentionné. La durée de conservation des images par ces agents ne pourra excéder un
mois, sans préjudice des besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la durée de validité de
l’autorisation.

Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration auprès de la préfecture
(notamment les changements dans la configuration des lieux, affectant la protection des images et des dates de mise en place
ou d’arrêt du système).

Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra être retirée, après observations
éventuelles de son bénéficiaire, en cas de manquement aux dispositions prévues aux articles L. 251-2, L 251-3, L. 252-1 à L.
252-6,  L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou à l’article 18 du décret  du 17 octobre 1996 ou en cas de
modification des conditions de délivrance de cette autorisation.

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Article 11 – La directrice de cabinet de la préfecture et le responsable de l’établissement susvisé, sont chargés, chacun en ce
qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Vannes, le 21 décembre 2016

Pour le préfet et par délégation,
Le sous-préfète, directrice de cabinet,

Charlotte Crépon

Cette autorisation pourra faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à
compter de la date de sa notification à l’intéressé ou de sa publication.
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PRÉFET DU MORBIHAN

Direction du cabinet et de la sécurité
Service du cabinet et de la sécurité publique

Le préfet du Morbihan
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu le décret n° 2009-86 du 22 janvier 2009 modifiant le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéo-protection et la
circulaire ministérielle d’application NOR/INT/D/019/00057/C du 12 mars 2009 ;

Vu l’arrêté ministériel  du 3 août  2007 portant  définition des normes  techniques des  systèmes de vidéo-protection et  ses
annexes techniques ;

Vu l’arrêté du 10 octobre 2016 accordant délégation de signature à Mme Charlotte Crépon, sous-préfète, directrice de cabinet
de la préfecture du Morbihan à compter du 17 octobre 2016 ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéo-protection présentée par Mme Christelle Stéphant pour le
magasin Vapoway à Lorient ;

Vu l'avis favorable de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection du 13 décembre 2016 ;

Sur la proposition de la directrice de cabinet de la préfecture du Morbihan ;

A R R E T E

Article 1er – La gérante du magasin Vapoway est autorisée, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions
fixées au présent arrêté, à installer 21, cours de la Bôve à Lorient, un système de vidéo-protection, conformément au dossier
annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2016/0347 comprenant 2 caméras intérieures.

Le système répond aux finalités prévues par la loi :

– sécurité des personnes
– lutte contre la démarque inconnue

Le système ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif et doit être conforme aux normes techniques fixées par la
réglementation.

Article 2 – Le public de l’établissement cité à l’article 1er devra être informé par une signalétique appropriée, de manière claire,
permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence du système de vidéo-protection et de l’autorité ou
de la personne responsable, notamment pour le droit d’accès aux images et des conditions dans lesquelles ils peuvent exercer
leur droit d’accès aux enregistrements.

L’affichette mentionnera, également, les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction
de la titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone auquel celle-ci sera joignable.

Article  3 – Hormis  les  cas  d’une enquête  de flagrant  délit,  d’une enquête  préliminaire  ou d’une information  judiciaire,  les
enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 10 jours.

Article 4 – La titulaire de l’autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction
des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 5 – La responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garante des personnes susceptibles d’intervenir
dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très
précises  sur  la  confidentialité  des  images  captées  ou/et  enregistrées  et  des  atteintes  à  la  vie  privée  qu’elles  peuvent
éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 – L’accès à la salle de visionnage, d’enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à toute
personne  n’y  ayant  pas  une  fonction  précise  ou  qui  n’aura  pas  été  préalablement  habilitée  et  autorisée  par  l’autorité
responsable du système ou de son exploitation.
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Article  7 –  L’accès  aux  enregistrements  est  ouvert,  dans  un cadre  de police  administrative,  aux  agents  de  police  et  de
gendarmerie individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par leur chef de service, dans les conditions de l’article
13 du décret du 17 octobre 1996 susmentionné. La durée de conservation des images par ces agents ne pourra excéder un
mois, sans préjudice des besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la durée de validité de
l’autorisation.

Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration auprès de la préfecture
(notamment les changements dans la configuration des lieux, affectant la protection des images et des dates de mise en place
ou d’arrêt du système).

Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra être retirée, après observations
éventuelles de son bénéficiaire, en cas de manquement aux dispositions prévues aux articles L. 251-2, L 251-3, L. 252-1 à L.
252-6,  L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou à l’article 18 du décret  du 17 octobre 1996 ou en cas de
modification des conditions de délivrance de cette autorisation.

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Article 11 – La directrice de cabinet de la préfecture et la responsable de l’établissement susvisé, sont chargés, chacune en ce
qui la concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Vannes, le 21 décembre 2016

Pour le préfet et par délégation,
Le sous-préfète, directrice de cabinet,

Charlotte Crépon

Cette autorisation pourra faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à
compter de la date de sa notification à l’intéressé ou de sa publication.
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PRÉFET DU MORBIHAN

Direction du cabinet et de la sécurité
Service du cabinet et de la sécurité publique

Le préfet du Morbihan
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu le décret n° 2009-86 du 22 janvier 2009 modifiant le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéo-protection et la
circulaire ministérielle d’application NOR/INT/D/019/00057/C du 12 mars 2009 ;

Vu l’arrêté ministériel  du 3 août  2007 portant  définition des normes  techniques des  systèmes de vidéo-protection et  ses
annexes techniques ;

Vu l’arrêté du 10 octobre 2016 accordant délégation de signature à Mme Charlotte Crépon, sous-préfète, directrice de cabinet
de la préfecture du Morbihan à compter du 17 octobre 2016 ; 

Vu  la  demande  d’autorisation  d’installation  d’un  système  de  vidéo-protection  présentée  par  M.  Thierry  Vasse  pour
l’établissement Mc Donald’s de Moréac ;

Vu l'avis favorable de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection du 13 décembre 2016 ;

Sur la proposition de la directrice de cabinet de la préfecture du Morbihan ;

A R R E T E

Article  1er – Le  gérant  de  l’établissement  Mc Donald’s  est  autorisé,  pour  une durée de cinq ans  renouvelable,  dans  les
conditions  fixées  au  présent  arrêté,  à  installer  ZA  de  keranna,  kérabuse  à  Moréac,  un  système  de  vidéo-protection,
conformément au dossier annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2016/294 comprenant 6 caméras intérieures et 3
caméras extérieures.

Le système répond aux finalités prévues par la loi :

– sécurité des personnes
– prévention des atteintes aux biens

Le système ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif et doit être conforme aux normes techniques fixées par la
réglementation.

Article 2 – Le public de l’établissement cité à l’article 1er devra être informé par une signalétique appropriée, de manière claire,
permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence
du système de vidéo-protection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d’accès aux images et
des conditions dans lesquelles ils peuvent exercer leur droit d’accès aux enregistrements.

L’affichette mentionnera, également, les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction
du titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article  3 – Hormis  les  cas  d’une enquête  de flagrant  délit,  d’une enquête  préliminaire  ou d’une information  judiciaire,  les
enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 9 jours.

Article 4 – Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction
des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 5 – Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d’intervenir
dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très
précises  sur  la  confidentialité  des  images  captées  ou/et  enregistrées  et  des  atteintes  à  la  vie  privée  qu’elles  peuvent
éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.
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Article 6 – L’accès à la salle de visionnage, d’enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à toute
personne  n’y  ayant  pas  une  fonction  précise  ou  qui  n’aura  pas  été  préalablement  habilitée  et  autorisée  par  l’autorité
responsable du système ou de son exploitation.

Article  7 –  L’accès  aux  enregistrements  est  ouvert,  dans  un cadre  de police  administrative,  aux  agents  de  police  et  de
gendarmerie individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par leur chef de service, dans les conditions de l’article
13 du décret du 17 octobre 1996 susmentionné. La durée de conservation des images par ces agents ne pourra excéder un
mois, sans préjudice des besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la durée de validité de
l’autorisation.

Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration auprès de la préfecture
(notamment les changements dans la configuration des lieux, affectant la protection des images et des dates de mise en place
ou d’arrêt du système).

Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra être retirée, après observations
éventuelles de son bénéficiaire, en cas de manquement aux dispositions prévues aux articles L. 251-2, L 251-3, L. 252-1 à L.
252-6,  L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou à l’article 18 du décret  du 17 octobre 1996 ou en cas de
modification des conditions de délivrance de cette autorisation.

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Article 11 – La directrice de cabinet de la préfecture et le responsable de l’établissement susvisé, sont chargés, chacun en ce
qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Vannes, le 21 décembre 2016

Pour le préfet et par délégation,
Le sous-préfète, directrice de cabinet,

Charlotte Crépon

Cette autorisation pourra faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à
compter de la date de sa notification à l’intéressé ou de sa publication.
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PRÉFET DU MORBIHAN

Direction du cabinet et de la sécurité
Service du cabinet et de la sécurité publique

Le préfet du Morbihan
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu le décret n° 2009-86 du 22 janvier 2009 modifiant le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéo-protection et la
circulaire ministérielle d’application NOR/INT/D/019/00057/C du 12 mars 2009 ;

Vu l’arrêté ministériel  du 3 août  2007 portant  définition des normes  techniques des  systèmes de vidéo-protection et  ses
annexes techniques ;

Vu l’arrêté du 10 octobre 2016 accordant délégation de signature à Mme Charlotte Crépon, sous-préfète, directrice de cabinet
de la préfecture du Morbihan à compter du 17 octobre 2016 ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéo-protection présentée par M. et Mme Kervot pour le musée
« l’abeille vivante » du Faouët ;

Vu l'avis favorable de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection du 13 décembre 2016 ;

Sur la proposition de la directrice de cabinet de la préfecture du Morbihan ;

A R R E T E

Article 1er – Les co-gérants du musée « l’abeille vivante » sont autorisés, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les
conditions  fixées  au  présent  arrêté,  à  installer  au  lieu-dit  Kercadoret  à  Le  Faouët,  un  système  de  vidéo-protection,
conformément au dossier annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2016/0343 comprenant 6 caméras extérieures.

Le système répond aux finalités prévues par la loi :

– sécurité des personnes
– prévention des atteintes aux biens

Le système ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif et doit être conforme aux normes techniques fixées par la
réglementation.

Article 2 – Le public de l’établissement cité à l’article 1er devra être informé par une signalétique appropriée, de manière claire,
permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence du système de vidéo-protection et de l’autorité ou
de la personne responsable, notamment pour le droit d’accès aux images et des conditions dans lesquelles ils peuvent exercer
leur droit d’accès aux enregistrements. 

L’affichette mentionnera, également, les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction
des titulaires du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone auquel ceux-ci seront joignables.

Article  3 – Hormis  les  cas  d’une enquête  de flagrant  délit,  d’une enquête  préliminaire  ou d’une information  judiciaire,  les
enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 20 jours.

Article  4 –  Les  titulaires  de  l’autorisation  devront  tenir  un  registre  mentionnant  les  enregistrements  réalisés,  la  date  de
destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 5 – Les responsables de la mise en œuvre du système devront se porter garant des personnes susceptibles d’intervenir
dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très
précises  sur  la  confidentialité  des  images  captées  ou/et  enregistrées  et  des  atteintes  à  la  vie  privée  qu’elles  peuvent
éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 – L’accès à la salle de visionnage, d’enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à toute
personne  n’y  ayant  pas  une  fonction  précise  ou  qui  n’aura  pas  été  préalablement  habilitée  et  autorisée  par  l’autorité
responsable du système ou de son exploitation.
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Article  7 –  L’accès  aux  enregistrements  est  ouvert,  dans  un cadre  de police  administrative,  aux  agents  de  police  et  de
gendarmerie individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par leur chef de service, dans les conditions de l’article
13 du décret du 17 octobre 1996 susmentionné. La durée de conservation des images par ces agents ne pourra excéder un
mois, sans préjudice des besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la durée de validité de
l’autorisation.

Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration auprès de la préfecture
(notamment les changements dans la configuration des lieux, affectant la protection des images et des dates de mise en place
ou d’arrêt du système).

Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra être retirée, après observations
éventuelles de son bénéficiaire, en cas de manquement aux dispositions prévues aux articles L. 251-2, L 251-3, L. 252-1 à L.
252-6,  L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou à l’article 18 du décret  du 17 octobre 1996 ou en cas de
modification des conditions de délivrance de cette autorisation.

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Article 11 – La directrice de cabinet de la préfecture et les co-gérants de l’établissement susvisé, sont chargés, chacune en ce
qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Vannes, le 21 décembre 2016

Pour le préfet et par délégation,
Le sous-préfète, directrice de cabinet,

Charlotte Crépon

Cette autorisation pourra faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à
compter de la date de sa notification à l’intéressé ou de sa publication.
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PRÉFET DU MORBIHAN
Direction du cabinet et de la sécurité
Service du cabinet et de la sécurité publique

Le préfet du Morbihan
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu le décret n° 2009-86 du 22 janvier 2009 modifiant le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéo-protection et la
circulaire ministérielle d’application NOR/INT/D/019/00057/C du 12 mars 2009 ;

Vu l’arrêté ministériel  du 3 août  2007 portant  définition des normes  techniques des  systèmes de vidéo-protection et  ses
annexes techniques ;

Vu l’arrêté du 10 octobre 2016 accordant délégation de signature à Mme Charlotte Crépon, sous-préfète, directrice de cabinet
de la préfecture du Morbihan à compter du 17 octobre 2016 ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéo-protection présentée par M. le maire de la commune d’Auray
pour le stade du ty coat ;

Vu l'avis favorable de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection du 13 décembre 2016 ;

Sur la proposition de la directrice de cabinet de la préfecture du Morbihan ;

A R R E T E

Article 1er – Le maire de la commune d’Auray est autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions
fixées au présent arrêté, à installer au stade du ty coat, rue Pierre Dugor un système de vidéo-protection, conformément au
dossier annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2016/0366 comprenant 7 caméras extérieures.

Le système répond aux finalités prévues par la loi :

– prévention des atteintes aux biens
– protection des bâtiments publics

Le système ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif et doit être conforme aux normes techniques fixées par la
réglementation.

Article 2 – Le public de l’établissement cité à l’article 1er devra être informé par une signalétique appropriée, de manière claire,
permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence
du système de vidéo-protection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d’accès aux images et
des conditions dans lesquelles ils peuvent exercer leur droit d’accès aux enregistrements.

L’affichette mentionnera, également, les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction
du titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article  3 – Hormis  les  cas  d’une enquête  de flagrant  délit,  d’une enquête  préliminaire  ou d’une information  judiciaire,  les
enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.

Article 4 – Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction
des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au procureur de la République.

Article 5 – Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d’intervenir
dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très
précises  sur  la  confidentialité  des  images  captées  ou/et  enregistrées  et  des  atteintes  à  la  vie  privée  qu’elles  peuvent
éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 – L’accès à la salle de visionnage, d’enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à toute
personne  n’y  ayant  pas  une  fonction  précise  ou  qui  n’aura  pas  été  préalablement  habilitée  et  autorisée  par  l’autorité
responsable du système ou de son exploitation.

5601_Préfecture et sous-préfectures -  • 56-2016-12-21-040 - Arrêté préfectoral du 21 décembre 2016 portant autorisation d'un système de vidéoprotection pour
le Stade Ty Coët - commune d'AURAY 98



Article  7 –  L’accès  aux  enregistrements  est  ouvert,  dans  un cadre  de police  administrative,  aux  agents  de  police  et  de
gendarmerie individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par leur chef de service, dans les conditions de l’article
13 du décret du 17 octobre 1996 susmentionné. La durée de conservation des images par ces agents ne pourra excéder un
mois, sans préjudice des besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la durée de validité de
l’autorisation.

Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration auprès de la préfecture
(notamment les changements dans la configuration des lieux, affectant la protection des images et des dates de mise en place
ou d’arrêt du système).

Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra être retirée, après observations
éventuelles de son bénéficiaire, en cas de manquement aux dispositions prévues aux articles L. 251-2, L 251-3, L. 252-1 à L.
252-6,  L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou à l’article 18 du décret  du 17 octobre 1996 ou en cas de
modification des conditions de délivrance de cette autorisation.

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Article 11 – La directrice de cabinet de la préfecture et le maire de la commune, sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l’exécution du présent arrêté.

Vannes, le 21 décembre 2016

Pour le préfet et par délégation,
Le sous-préfète, directrice de cabinet,

Charlotte Crépon

Cette autorisation pourra faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à
compter de la date de sa notification à l’intéressé ou de sa publication.
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PRÉFET DU MORBIHAN
Direction du cabinet et de la sécurité
Service du cabinet et de la sécurité publique

Le préfet du Morbihan
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu le décret n° 2009-86 du 22 janvier 2009 modifiant le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéo-protection et la
circulaire ministérielle d’application NOR/INT/D/019/00057/C du 12 mars 2009 ;

Vu l’arrêté ministériel  du 3 août  2007 portant  définition des normes  techniques des  systèmes de vidéo-protection et  ses
annexes techniques ;

Vu l’arrêté du 10 octobre 2016 accordant délégation de signature à Mme Charlotte Crépon, sous-préfète, directrice de cabinet
de la préfecture du Morbihan à compter du 17 octobre 2016 ; 

Vu  la  demande  d’autorisation  d’installation  d’un  système de  vidéo-protection  présentée  par,  M.  Thierry  Massicot  pour  le
magasin Super U de Pontivy ;

Vu l'avis favorable de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection du 13 décembre 2016 ;

Sur la proposition de la directrice de cabinet de la préfecture du Morbihan ;

A R R E T E

Article 1er – Le directeur de magasin Super U est autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions
fixées au présent arrêté, à installer 35, rue général Quinivet à Pontivy,  un système de vidéo-protection, conformément au
dossier  annexé à  la  demande enregistrée  sous  le  numéro 2016/0314 comprenant  49  caméras  intérieures  et  7  caméras
extérieures. Les champs de vision des caméras extérieures doivent s’arrêter aux limites de propriété.

Le système répond aux finalités prévues par la loi :

– sécurité des personnes
– secours à personnes, défense contre l’incendie
– prévention des atteintes aux biens
– lutte contre la démarque inconnue
– cambriolages

Le système ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif et doit être conforme aux normes techniques fixées par la
réglementation.

Article 2 – Le public de l’établissement cité à l’article 1er devra être informé par une signalétique appropriée, de manière claire,
permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence
du système de vidéo-protection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d’accès aux images et
des conditions dans lesquelles ils peuvent exercer leur droit d’accès aux enregistrements.

L’affichette mentionnera, également, les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction
du titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article  3 – Hormis  les  cas  d’une enquête  de flagrant  délit,  d’une enquête  préliminaire  ou d’une information  judiciaire,  les
enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 15 jours.

Article 4 – Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction
des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au procureur de la République.

Article 5 – Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d’intervenir
dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très
précises  sur  la  confidentialité  des  images  captées  ou/et  enregistrées  et  des  atteintes  à  la  vie  privée  qu’elles  peuvent
éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.
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Article 6 – L’accès à la salle de visionnage, d’enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à toute
personne  n’y  ayant  pas  une  fonction  précise  ou  qui  n’aura  pas  été  préalablement  habilitée  et  autorisée  par  l’autorité
responsable du système ou de son exploitation.

Article  7 –  L’accès  aux  enregistrements  est  ouvert,  dans  un cadre  de police  administrative,  aux  agents  de  police  et  de
gendarmerie individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par leur chef de service, dans les conditions de l’article
13 du décret du 17 octobre 1996 susmentionné. La durée de conservation des images par ces agents ne pourra excéder un
mois, sans préjudice des besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la durée de validité de
l’autorisation.

Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration auprès de la préfecture
(notamment les changements dans la configuration des lieux, affectant la protection des images et des dates de mise en place
ou d’arrêt du système).

Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra être retirée, après observations
éventuelles de son bénéficiaire, en cas de manquement aux dispositions prévues aux articles L. 251-2, L 251-3, L. 252-1 à L.
252-6,  L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou à l’article 18 du décret  du 17 octobre 1996 ou en cas de
modification des conditions de délivrance de cette autorisation.

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Article 11 – La directrice de cabinet de la préfecture et le directeur de l’établissement susvisé, sont chargés, chacun en ce qui
le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Vannes, le 21 décembre 2016
Pour le préfet et par délégation,

Le sous-préfète, directrice de cabinet,
Charlotte Crépon

Cette autorisation pourra faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à
compter de la date de sa notification à l’intéressé ou de sa publication.
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PRÉFET DU MORBIHAN

Direction du cabinet et de la sécurité
Service du cabinet et de la sécurité publique

Le préfet du Morbihan
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu le décret n° 2009-86 du 22 janvier 2009 modifiant le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéo-protection et la
circulaire ministérielle d’application NOR/INT/D/019/00057/C du 12 mars 2009 ;

Vu l’arrêté ministériel  du 3 août  2007 portant  définition des normes  techniques des  systèmes de vidéo-protection et  ses
annexes techniques ;

Vu l’arrêté du 10 octobre 2016 accordant délégation de signature à Mme Charlotte Crépon, sous-préfète, directrice de cabinet
de la préfecture du Morbihan à compter du 17 octobre 2016 ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéo-protection présentée par, Mme Françoise Cogny pour le
tabac presse loto souvenirs « le feu d’or » à Josselin ;

Vu l'avis favorable de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection du 13 décembre 2016 ;

Sur la proposition de la directrice de cabinet de la préfecture du Morbihan ;

A R R E T E

Article 1er – L’exploitante du tabac presse loto souvenirs « le feu d’or » est autorisée, pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à installer 7,  place Notre Dame à Josselin,  un système de vidéo-protection,
conformément au dossier annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2011/0110 comprenant 7 caméras intérieures.

Le système répond aux finalités prévues par la loi :

– sécurité des personnes
– prévention des atteintes aux biens
– lutte contre la démarque inconnue

Le système ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif et doit être conforme aux normes techniques fixées par la
réglementation.

Article 2 – Le public de l’établissement cité à l’article 1er devra être informé par une signalétique appropriée, de manière claire,
permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence du système de vidéo-protection et de l’autorité ou
de la personne responsable, notamment pour le droit d’accès aux images et des conditions dans lesquelles ils peuvent exercer
leur droit d’accès aux enregistrements.

L’affichette mentionnera, également, les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction
de la titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone auquel celle-ci sera joignable.

Article  3 – Hormis  les  cas  d’une enquête  de flagrant  délit,  d’une enquête  préliminaire  ou d’une information  judiciaire,  les
enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.

Article 4 – La titulaire de l’autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction
des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 5 – La responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garante des personnes susceptibles d’intervenir
dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très
précises  sur  la  confidentialité  des  images  captées  ou/et  enregistrées  et  des  atteintes  à  la  vie  privée  qu’elles  peuvent
éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.
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Article 6 – L’accès à la salle de visionnage, d’enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à toute
personne  n’y  ayant  pas  une  fonction  précise  ou  qui  n’aura  pas  été  préalablement  habilitée  et  autorisée  par  l’autorité
responsable du système ou de son exploitation.

Article  7 –  L’accès  aux  enregistrements  est  ouvert,  dans  un cadre  de police  administrative,  aux  agents  de  police  et  de
gendarmerie individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par leur chef de service, dans les conditions de l’article
13 du décret du 17 octobre 1996 susmentionné. La durée de conservation des images par ces agents ne pourra excéder un
mois, sans préjudice des besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la durée de validité de
l’autorisation.

Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration auprès de la préfecture
(notamment les changements dans la configuration des lieux, affectant la protection des images et des dates de mise en place
ou d’arrêt du système).

Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra être retirée, après observations
éventuelles de son bénéficiaire, en cas de manquement aux dispositions prévues aux articles L. 251-2, L 251-3, L. 252-1 à L.
252-6,  L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou à l’article 18 du décret  du 17 octobre 1996 ou en cas de
modification des conditions de délivrance de cette autorisation.

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Article 11 – La directrice de cabinet de la préfecture et la responsable de l’établissement susvisé, sont chargés, chacune en ce
qui la concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Vannes, le 21 décembre 2016

Pour le préfet et par délégation,
Le sous-préfète, directrice de cabinet,

Charlotte Crépon

Cette autorisation pourra faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à
compter de la date de sa notification à l’intéressé ou de sa publication.
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PRÉFET DU MORBIHAN

Direction du cabinet et de la sécurité
Service du cabinet et de la sécurité publique

Le préfet du Morbihan
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu le décret n° 2009-86 du 22 janvier 2009 modifiant le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéo-protection et la
circulaire ministérielle d’application NOR/INT/D/019/00057/C du 12 mars 2009 ;

Vu l’arrêté ministériel  du 3 août  2007 portant  définition des normes  techniques des  systèmes de vidéo-protection et  ses
annexes techniques ;

Vu l’arrêté du 10 octobre 2016 accordant délégation de signature à Mme Charlotte Crépon, sous-préfète, directrice de cabinet
de la préfecture du Morbihan à compter du 17 octobre 2016 ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéo-protection présentée par M. et Mme Lucas pour le tabac
presse Lucas de Gourin ;

Vu l'avis favorable de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection du 13 décembre 2016 ;

Sur la proposition de la directrice de cabinet de la préfecture du Morbihan ;

A R R E T E

Article  1er –  Les  co-gérants  du  tabac  presse Lucas  sont  autorisés,  pour  une durée de cinq  ans  renouvelable,  dans  les
conditions fixées au présent arrêté, à installer 3, place de l’église à Gourin, un système de vidéo-protection, conformément au
dossier annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2016/0289 comprenant 3 caméras intérieures.

Le système répond aux finalités prévues par la loi :

– sécurité des personnes
– prévention des atteintes aux biens
– lutte contre la démarque inconnue

Le système ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif et doit être conforme aux normes techniques fixées par la
réglementation.

Article 2 – Le public de l’établissement cité à l’article 1er devra être informé par une signalétique appropriée, de manière claire,
permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence du système de vidéo-protection et de l’autorité ou
de la personne responsable, notamment pour le droit d’accès aux images et des conditions dans lesquelles ils peuvent exercer
leur droit d’accès aux enregistrements. 

L’affichette mentionnera, également, les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction
des titulaires du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone auquel ceux-ci seront joignables.

Article  3 – Hormis  les  cas  d’une enquête  de flagrant  délit,  d’une enquête  préliminaire  ou d’une information  judiciaire,  les
enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 20 jours.

Article  4 –  Les  titulaires  de  l’autorisation  devront  tenir  un  registre  mentionnant  les  enregistrements  réalisés,  la  date  de
destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 5 – Les responsables de la mise en œuvre du système devront se porter garant des personnes susceptibles d’intervenir
dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très
précises  sur  la  confidentialité  des  images  captées  ou/et  enregistrées  et  des  atteintes  à  la  vie  privée  qu’elles  peuvent
éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.

5601_Préfecture et sous-préfectures -  • 56-2016-12-21-078 - Arrêté préfectoral du 21 décembre 2016 portant autorisation d'un système de vidéoprotection pour
le Tabac Presse LUCAS à GOURIN 104



Article 6 – L’accès à la salle de visionnage, d’enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à toute
personne  n’y  ayant  pas  une  fonction  précise  ou  qui  n’aura  pas  été  préalablement  habilitée  et  autorisée  par  l’autorité
responsable du système ou de son exploitation.

Article  7 –  L’accès  aux  enregistrements  est  ouvert,  dans  un cadre  de police  administrative,  aux  agents  de  police  et  de
gendarmerie individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par leur chef de service, dans les conditions de l’article
13 du décret du 17 octobre 1996 susmentionné. La durée de conservation des images par ces agents ne pourra excéder un
mois, sans préjudice des besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la durée de validité de
l’autorisation.

Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration auprès de la préfecture
(notamment les changements dans la configuration des lieux, affectant la protection des images et des dates de mise en place
ou d’arrêt du système).

Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra être retirée, après observations
éventuelles de son bénéficiaire, en cas de manquement aux dispositions prévues aux articles L. 251-2, L 251-3, L. 252-1 à L.
252-6,  L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou à l’article 18 du décret  du 17 octobre 1996 ou en cas de
modification des conditions de délivrance de cette autorisation.

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Article 11 – La directrice de cabinet de la préfecture et les co-gérants de l’établissement susvisé, sont chargés, chacune en ce
qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Vannes, le 21 décembre 2016

Pour le préfet et par délégation,
Le sous-préfète, directrice de cabinet,

Charlotte Crépon

Cette autorisation pourra faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à
compter de la date de sa notification à l’intéressé ou de sa publication.
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PRÉFET DU MORBIHAN

Direction du cabinet et de la sécurité
Service du cabinet et de la sécurité publique

Le préfet du Morbihan
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu le décret n° 2009-86 du 22 janvier 2009 modifiant le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéo-protection et la
circulaire ministérielle d’application NOR/INT/D/019/00057/C du 12 mars 2009 ;

Vu l’arrêté ministériel  du 3 août  2007 portant  définition des normes  techniques des  systèmes de vidéo-protection et  ses
annexes techniques ;

Vu l’arrêté du 10 octobre 2016 accordant délégation de signature à Mme Charlotte Crépon, sous-préfète, directrice de cabinet
de la préfecture du Morbihan à compter du 17 octobre 2016 ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéo-protection présentée par Mme Morgann Stéphant pour le
bistrot Ti Beudeff de Groix ;

Vu l'avis favorable de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection du 13 décembre 2016 ;

Sur la proposition de la directrice de cabinet de la préfecture du Morbihan ;

A R R E T E

Article 1er – La gérante du bistrot Ti Beudeff est autorisée, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées
au présent arrêté, à installer 45, rue du général de Gaulle à Groix, un système de vidéo-protection, conformément au dossier
annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2016/0293 comprenant 6 caméras intérieures.

Le système répond aux finalités prévues par la loi :

– sécurité des personnes
– prévention des atteintes aux biens
– lutte contre la démarque inconnue

Le système ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif et doit être conforme aux normes techniques fixées par la
réglementation.

Article 2 – Le public de l’établissement cité à l’article 1er devra être informé par une signalétique appropriée, de manière claire,
permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence du système de vidéo-protection et de l’autorité ou
de la personne responsable, notamment pour le droit d’accès aux images et des conditions dans lesquelles ils peuvent exercer
leur droit d’accès aux enregistrements.

L’affichette mentionnera, également, les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction
de la titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone auquel celle-ci sera joignable.

Article  3 – Hormis  les  cas  d’une enquête  de flagrant  délit,  d’une enquête  préliminaire  ou d’une information  judiciaire,  les
enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.

Article 4 – La titulaire de l’autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction
des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 5 – La responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garante des personnes susceptibles d’intervenir
dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très
précises  sur  la  confidentialité  des  images  captées  ou/et  enregistrées  et  des  atteintes  à  la  vie  privée  qu’elles  peuvent
éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.
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Article 6 – L’accès à la salle de visionnage, d’enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à toute
personne  n’y  ayant  pas  une  fonction  précise  ou  qui  n’aura  pas  été  préalablement  habilitée  et  autorisée  par  l’autorité
responsable du système ou de son exploitation.

Article  7 –  L’accès  aux  enregistrements  est  ouvert,  dans  un cadre  de police  administrative,  aux  agents  de  police  et  de
gendarmerie individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par leur chef de service, dans les conditions de l’article
13 du décret du 17 octobre 1996 susmentionné. La durée de conservation des images par ces agents ne pourra excéder un
mois, sans préjudice des besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la durée de validité de
l’autorisation.

Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration auprès de la préfecture
(notamment les changements dans la configuration des lieux, affectant la protection des images et des dates de mise en place
ou d’arrêt du système).

Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra être retirée, après observations
éventuelles de son bénéficiaire, en cas de manquement aux dispositions prévues aux articles L. 251-2, L 251-3, L. 252-1 à L.
252-6,  L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou à l’article 18 du décret  du 17 octobre 1996 ou en cas de
modification des conditions de délivrance de cette autorisation.

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Article 11 – La directrice de cabinet de la préfecture et la responsable de l’établissement susvisé, sont chargés, chacune en ce
qui la concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Vannes, le 21 décembre 2016

Pour le préfet et par délégation,
Le sous-préfète, directrice de cabinet,

Charlotte Crépon

Cette autorisation pourra faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à
compter de la date de sa notification à l’intéressé ou de sa publication.
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PRÉFET DU MORBIHAN
Direction du cabinet et de la sécurité
Service du cabinet et de la sécurité publique

Le préfet du Morbihan
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu le décret n° 2009-86 du 22 janvier 2009 modifiant le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéo-protection et la
circulaire ministérielle d’application NOR/INT/D/019/00057/C du 12 mars 2009 ;

Vu l’arrêté ministériel  du 3 août  2007 portant  définition des normes  techniques des  systèmes de vidéo-protection et  ses
annexes techniques ;

Vu l’arrêté du 10 octobre 2016 accordant délégation de signature à Mme Charlotte Crépon, sous-préfète, directrice de cabinet
de la préfecture du Morbihan à compter du 17 octobre 2016 ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéo-protection présentée par le chef d’établissement pour les
collège-lycées Saint Joseph-LaSalle de Lorient ;

Vu l'avis favorable de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection du 13 décembre 2016 ;

Sur la proposition de la directrice de cabinet de la préfecture du Morbihan ;

A R R E T E

Article  1er –  Le  chef  d’établissement  des  collège-lycées  Saint  Joseph-LaSalle  est  autorisé,  pour  une durée de cinq  ans
renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté, à installer 42, rue de Kerguestenen, BP 925 à Lorient, un système
de vidéo-protection,  conformément  au dossier  annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2016/369 comprenant 3
caméras extérieures. Les champs de vision des caméras ne doivent filmer que les abords immédiats de l’établissement.

Le système répond aux finalités prévues par la loi :

– sécurité des personnes
– prévention des atteintes aux biens
– protection des bâtiments publics
– prévention d’actes terroristes
– prévention du trafic de stupéfiants
– constatation des infractions aux règles de la circulation

Le système ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif et doit être conforme aux normes techniques
fixées par la réglementation.

Article 2 – Le public de l’établissement cité à l’article 1er devra être informé par une signalétique appropriée, de manière claire,
permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence
du système de vidéo-protection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d’accès aux images et
des conditions dans lesquelles ils peuvent exercer leur droit d’accès aux enregistrements. L’affichette mentionnera, également,
les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction du titulaire du droit d’accès, ainsi que
le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article  3 – Hormis  les  cas  d’une enquête  de flagrant  délit,  d’une enquête  préliminaire  ou d’une information  judiciaire,  les
enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 20 jours.

Article 4 – Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction
des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 5 – Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d’intervenir
dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très
précises  sur  la  confidentialité  des  images  captées  ou/et  enregistrées  et  des  atteintes  à  la  vie  privée  qu’elles  peuvent
éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.
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Article 6 – L’accès à la salle de visionnage, d’enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à toute
personne  n’y  ayant  pas  une  fonction  précise  ou  qui  n’aura  pas  été  préalablement  habilitée  et  autorisée  par  l’autorité
responsable du système ou de son exploitation.

Article  7 –  L’accès  aux  enregistrements  est  ouvert,  dans  un cadre  de police  administrative,  aux  agents  de  police  et  de
gendarmerie individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par leur chef de service, dans les conditions de l’article
13 du décret du 17 octobre 1996 susmentionné. La durée de conservation des images par ces agents ne pourra excéder un
mois, sans préjudice des besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la durée de validité de
l’autorisation.

Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration auprès de la préfecture
(notamment les changements dans la configuration des lieux, affectant la protection des images et des dates de mise en place
ou d’arrêt du système).

Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra être retirée, après observations
éventuelles de son bénéficiaire, en cas de manquement aux dispositions prévues aux articles L. 251-2, L 251-3, L. 252-1 à L.
252-6,  L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou à l’article 18 du décret  du 17 octobre 1996 ou en cas de
modification des conditions de délivrance de cette autorisation.

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Article 11 – La directrice de cabinet de la préfecture et le chef de l’établissement susvisé, sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Vannes, le 21 décembre 2016

Pour le préfet et par délégation,
Le sous-préfète, directrice de cabinet,

Charlotte Crépon

Cette autorisation pourra faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à
compter de la date de sa notification à l’intéressé ou de sa publication.
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PRÉFET DU MORBIHAN

Préfecture 
Direction du cabinet et de la sécurité
Service du cabinet et de la sécurité publique
Bureau des politiques de sécurité publique
Dossier n° 20160287

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéo-protection

Le préfet du Morbihan
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu le décret n° 2009-86 du 22 janvier 2009 modifiant le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéo-protection et la circulaire
ministérielle d’application NOR/INT/D/019/00057/C du 12 mars 2009 ;

Vu l’arrêté ministériel  du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéo-protection et ses annexes
techniques ;

Vu l’arrêté du 10 octobre 2016 accordant délégation de signature à Mme Charlotte Crépon, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet
du Morbihan ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéo-protection présentée par M. Bart Raeymaekers pour l’entreprise
« Action France SAS» ;

Vu l'avis favorable de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection du 13 décembre 2016 ;

Sur la proposition de la directrice de cabinet de la préfecture du Morbihan ;

A R R E T E

Article 1er – Le dirigeant de « Action France SAS » est autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées
au présent arrêté, à installer, rue Aristide Boucicaut à Vannes, un système de vidéo-protection, conformément au dossier annexé à la
demande enregistrée sous le numéro 2016/0287, comprenant 16 caméras intérieures.

Le système répond aux finalités prévues par la loi :

– prévention des atteintes aux biens
– sécurité des personnes
– lutte contre la démarque inconnue

Le système ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif  et  doit être conforme aux normes techniques fixées par la
réglementation.

Article  2 – Le  public  de  l’établissement  cité  à  l’article  1er devra  être  informé par  une signalétique appropriée,  de  manière  claire,
permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence du système de vidéo-protection et de l’autorité ou de la
personne responsable, notamment pour le droit d’accès aux images et des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès
aux enregistrements.

L’affichette mentionnera, également, les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction du
titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article  3 – Hormis  les  cas  d’une  enquête  de  flagrant  délit,  d’une  enquête  préliminaire  ou  d’une  information  judiciaire,  les
enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 14 jours.

Article 4 – Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des
images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 5 – Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d’intervenir dans
l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer seront
données à toutes les personnes concernées.

Article 6 – L’accès à la salle de visionnage,  d’enregistrement et  de traitement des images,  devra être strictement interdit  à toute
personne n’y ayant pas une fonction précise ou qui n’aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l’autorité responsable du
système ou de son exploitation.

Article 7 – L’accès aux enregistrements est ouvert, dans un cadre de police administrative, aux agents de police et de gendarmerie
individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par leur chef de service, dans les conditions de l’article 13 du décret du 17
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octobre 1996 susmentionné. La durée de conservation des images par ces agents ne pourra excéder un mois, sans préjudice des
besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la durée de validité de l’autorisation.

Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration auprès des services préfectoraux
(notamment les changements dans la configuration des lieux, affectant la protection des images et des dates de mise en place ou
d’arrêt du système).

Article  9 –  Sans  préjudice  des  sanctions  pénales  applicables,  la  présente  autorisation  pourra  être  retirée,  après  observations
éventuelles de son bénéficiaire, en cas de manquement aux dispositions prévues aux articles L. 251-2, L 251-3, L. 252-1 à L. 252-6,
L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou à l’article 18 du décret du 17 octobre 1996 ou en cas de modification des
conditions de délivrance de cette autorisation.

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Article 11 – La directrice de cabinet  de la préfecture et  le  gérant  de l’établissement  susvisé,  sont  chargés,  chacun  en ce qui  le
concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Vannes, le 21 décembre 2016

Pour le préfet et par délégation,
La sous-préfète, directrice de cabinet,

Charlotte Crépon

Cette autorisation pourra faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à compter de
la date de sa notification à l’intéressé ou de sa publication.
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PRÉFET DU MORBIHAN

Préfecture 
Direction du cabinet et de la sécurité
Service du cabinet et de la sécurité publique
Bureau des politiques de sécurité publique
Dossier n° 20160345

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéo-protection

Le préfet du Morbihan
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu le décret n° 2009-86 du 22 janvier 2009 modifiant le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéo-protection et la circulaire
ministérielle d’application NOR/INT/D/019/00057/C du 12 mars 2009 ;

Vu l’arrêté ministériel  du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéo-protection et ses annexes
techniques ;

Vu l’arrêté du 10 octobre 2016 accordant délégation de signature à Mme Charlotte Crépon, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet
du Morbihan ; 

Vu  la  demande  d’autorisation  d’installation  d’un  système  de  vidéo-protection  présentée  par  M.  Eric  Gregoire  pour  l’entreprise
« Benval » ;

Vu l'avis favorable de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection du 13 décembre 2016 ;

Sur la proposition de la directrice de cabinet de la préfecture du Morbihan ;

A R R E T E

Article 1er – Le dirigeant de « Benval » est autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent
arrêté, à installer, place du Docteur Quéinnec à Malestroit, un système de vidéo-protection, conformément au dossier annexé à la
demande enregistrée sous le numéro 2016/0345, comprenant 7 caméras intérieures.

Le système répond aux finalités prévues par la loi :

– prévention des atteintes aux biens
– sécurité des personnes
– lutte contre la démarque inconnue
– secours à personne

Le système ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif  et  doit être conforme aux normes techniques fixées par la
réglementation.

Article  2 – Le  public  de  l’établissement  cité  à  l’article  1er devra  être  informé par  une signalétique appropriée,  de  manière  claire,
permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence du système de vidéo-protection et de l’autorité ou de la
personne responsable, notamment pour le droit d’accès aux images et des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès
aux enregistrements.

L’affichette mentionnera, également, les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction du
titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article  3 – Hormis  les  cas  d’une  enquête  de  flagrant  délit,  d’une  enquête  préliminaire  ou  d’une  information  judiciaire,  les
enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 12 jours.

Article 4 – Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des
images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 5 – Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d’intervenir dans
l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer seront
données à toutes les personnes concernées.

Article 6 – L’accès à la salle de visionnage,  d’enregistrement et  de traitement des images,  devra être strictement interdit  à toute
personne n’y ayant pas une fonction précise ou qui n’aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l’autorité responsable du
système ou de son exploitation.
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Article 7 – L’accès aux enregistrements est ouvert, dans un cadre de police administrative, aux agents de police et de gendarmerie
individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par leur chef de service, dans les conditions de l’article 13 du décret du 17
octobre 1996 susmentionné. La durée de conservation des images par ces agents ne pourra excéder un mois, sans préjudice des
besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la durée de validité de l’autorisation.

Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration auprès des services préfectoraux
(notamment les changements dans la configuration des lieux, affectant la protection des images et des dates de mise en place ou
d’arrêt du système).

Article  9 –  Sans  préjudice  des  sanctions  pénales  applicables,  la  présente  autorisation  pourra  être  retirée,  après  observations
éventuelles de son bénéficiaire, en cas de manquement aux dispositions prévues aux articles L. 251-2, L 251-3, L. 252-1 à L. 252-6,
L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou à l’article 18 du décret du 17 octobre 1996 ou en cas de modification des
conditions de délivrance de cette autorisation.

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Article 11 – La directrice de cabinet  de la préfecture et  le  gérant  de l’établissement  susvisé,  sont  chargés,  chacun  en ce qui  le
concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Vannes, le 21 décembre 2016

Pour le préfet et par délégation,
La sous-préfète, directrice de cabinet,

Charlotte Crépon

Cette autorisation pourra faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à compter de
la date de sa notification à l’intéressé ou de sa publication.
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PRÉFET DU MORBIHAN

Préfecture 
Direction du cabinet et de la sécurité
Service du cabinet et de la sécurité publique
Bureau des politiques de sécurité publique
Dossier n° 20160338

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéo-protection

Le préfet du Morbihan
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu le décret n° 2009-86 du 22 janvier 2009 modifiant le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéo-protection et la circulaire
ministérielle d’application NOR/INT/D/019/00057/C du 12 mars 2009 ;

Vu l’arrêté ministériel  du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéo-protection et ses annexes
techniques ;

Vu l’arrêté du 10 octobre 2016 accordant délégation de signature à Mme Charlotte Crépon, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet
du Morbihan ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéo-protection présentée par M. Jacky Brissiet pour l’entreprise «  SARL
Brissiet » ;

Vu l'avis favorable de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection du 13 décembre 2016 ;

Sur la proposition de la directrice de cabinet de la préfecture du Morbihan ;

A R R E T E

Article 1er – Le dirigeant de la « SARL Brissiet » est autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au
présent arrêté, à installer, avenue du 4 août 1944 à Vannes, un système de vidéo-protection, conformément au dossier annexé à la
demande enregistrée sous le numéro 2016/0338, comprenant 2 caméras intérieures.

Le système répond aux finalités prévues par la loi :

– prévention des atteintes aux biens
– sécurité des personnes

Le système ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif  et  doit être conforme aux normes techniques fixées par la
réglementation.

Article  2 – Le  public  de  l’établissement  cité  à  l’article  1er devra  être  informé par  une signalétique appropriée,  de  manière  claire,
permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence du système de vidéo-protection et de l’autorité ou de la
personne responsable, notamment pour le droit d’accès aux images et des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès
aux enregistrements.

L’affichette mentionnera, également, les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction du
titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article  3 – Hormis  les  cas  d’une  enquête  de  flagrant  délit,  d’une  enquête  préliminaire  ou  d’une  information  judiciaire,  les
enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.

Article 4 – Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des
images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 5 – Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d’intervenir dans
l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer seront
données à toutes les personnes concernées.

Article 6 – L’accès à la salle de visionnage,  d’enregistrement et  de traitement des images,  devra être strictement interdit  à toute
personne n’y ayant pas une fonction précise ou qui n’aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l’autorité responsable du
système ou de son exploitation.
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Article 7 – L’accès aux enregistrements est ouvert, dans un cadre de police administrative, aux agents de police et de gendarmerie
individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par leur chef de service, dans les conditions de l’article 13 du décret du 17
octobre 1996 susmentionné. La durée de conservation des images par ces agents ne pourra excéder un mois, sans préjudice des
besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la durée de validité de l’autorisation.

Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration auprès des services préfectoraux
(notamment les changements dans la configuration des lieux, affectant la protection des images et des dates de mise en place ou
d’arrêt du système).

Article  9 –  Sans  préjudice  des  sanctions  pénales  applicables,  la  présente  autorisation  pourra  être  retirée,  après  observations
éventuelles de son bénéficiaire, en cas de manquement aux dispositions prévues aux articles L. 251-2, L 251-3, L. 252-1 à L. 252-6,
L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou à l’article 18 du décret du 17 octobre 1996 ou en cas de modification des
conditions de délivrance de cette autorisation.

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Article 11 – La directrice de cabinet  de la préfecture et  le  gérant  de l’établissement  susvisé,  sont  chargés,  chacun  en ce qui  le
concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Vannes, le 21 décembre 2016

Pour le préfet et par délégation,
La sous-préfète, directrice de cabinet,

Charlotte Crépon

Cette autorisation pourra faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à compter de
la date de sa notification à l’intéressé ou de sa publication.
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PRÉFET DU MORBIHAN

Préfecture 
Direction du cabinet et de la sécurité
Service du cabinet et de la sécurité publique
Bureau des politiques de sécurité publique
Dossier n° 20160358

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéo-protection

Le préfet du Morbihan
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu le décret n° 2009-86 du 22 janvier 2009 modifiant le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéo-protection et la circulaire
ministérielle d’application NOR/INT/D/019/00057/C du 12 mars 2009 ;

Vu l’arrêté ministériel  du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéo-protection et ses annexes
techniques ;

Vu l’arrêté du 10 octobre 2016 accordant délégation de signature à Mme Charlotte Crépon, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet
du Morbihan ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéo-protection présentée par M. Dominique Bucher pour l’entreprise
« Clismer » ;

Vu l'avis favorable de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection du 13 décembre 2016 ;

Sur la proposition de la directrice de cabinet de la préfecture du Morbihan ;

A R R E T E

Article 1er – Le dirigeant de « Clismer » est autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent
arrêté, à installer,  Passage Fareham à Vannes, un système de vidéo-protection, conformément au dossier annexé à la demande
enregistrée sous le numéro 2016/0358, comprenant 23 caméras intérieures et 2 caméras extérieures. Le champ de vision des caméras
extérieures ne devra pas s’étendre hors des limites de propriété.

Le système répond aux finalités prévues par la loi :

– prévention des atteintes aux biens
– sécurité des personnes
– lutte contre la démarque inconnue
– secours à personne

Le système ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif  et  doit être conforme aux normes techniques fixées par la
réglementation.

Article  2 – Le  public  de  l’établissement  cité  à  l’article  1er devra  être  informé par  une signalétique appropriée,  de  manière  claire,
permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence du système de vidéo-protection et de l’autorité ou de la
personne responsable, notamment pour le droit d’accès aux images et des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès
aux enregistrements.

L’affichette mentionnera, également, les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction du
titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article  3 – Hormis  les  cas  d’une  enquête  de  flagrant  délit,  d’une  enquête  préliminaire  ou  d’une  information  judiciaire,  les
enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 12 jours.

Article 4 – Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des
images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 5 – Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d’intervenir dans
l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer seront
données à toutes les personnes concernées.

Article 6 – L’accès à la salle de visionnage,  d’enregistrement et  de traitement des images,  devra être strictement interdit  à toute
personne n’y ayant pas une fonction précise ou qui n’aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l’autorité responsable du
système ou de son exploitation.
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Article 7 – L’accès aux enregistrements est ouvert, dans un cadre de police administrative, aux agents de police et de gendarmerie
individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par leur chef de service, dans les conditions de l’article 13 du décret du 17
octobre 1996 susmentionné. La durée de conservation des images par ces agents ne pourra excéder un mois, sans préjudice des
besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la durée de validité de l’autorisation.

Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration auprès des services préfectoraux
(notamment les changements dans la configuration des lieux, affectant la protection des images et des dates de mise en place ou
d’arrêt du système).

Article  9 –  Sans  préjudice  des  sanctions  pénales  applicables,  la  présente  autorisation  pourra  être  retirée,  après  observations
éventuelles de son bénéficiaire, en cas de manquement aux dispositions prévues aux articles L. 251-2, L 251-3, L. 252-1 à L. 252-6,
L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou à l’article 18 du décret du 17 octobre 1996 ou en cas de modification des
conditions de délivrance de cette autorisation.

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Article 11 – La directrice de cabinet  de la préfecture et  le  gérant  de l’établissement  susvisé,  sont  chargés,  chacun  en ce qui  le
concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Vannes, le 21 décembre 2016

Pour le préfet et par délégation,
La sous-préfète, directrice de cabinet,

Charlotte Crépon

Cette autorisation pourra faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à compter de
la date de sa notification à l’intéressé ou de sa publication.

5601_Préfecture et sous-préfectures -  • 56-2016-12-21-025 - Arrêté préfectoral du 21 décembre 2016 portant autorisation d’un système de vidéo protection pour
Clismer à VANNES 117



PRÉFET DU MORBIHAN

Préfecture 
Direction du cabinet et de la sécurité
Service du cabinet et de la sécurité publique
Bureau des politiques de sécurité publique
Dossier n° 20160310

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéo-protection

Le préfet du Morbihan
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu le décret n° 2009-86 du 22 janvier 2009 modifiant le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéo-protection et la circulaire
ministérielle d’application NOR/INT/D/019/00057/C du 12 mars 2009 ;

Vu l’arrêté ministériel  du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéo-protection et ses annexes
techniques ;

Vu l’arrêté du 10 octobre 2016 accordant délégation de signature à Mme Charlotte Crépon, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet
du Morbihan ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéo-protection présentée par M. Stéphane Coeffec pour l’entreprise
« Duc distribution » ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection du 13 décembre 2016 ;

Sur la proposition de la directrice de cabinet de la préfecture du Morbihan ;

A R R E T E

Article 1er – Le dirigeant de « Duc distribution » est autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au
présent arrêté,  à installer, au Poulfanc à Séné, un système de vidéo-protection, conformément  au dossier annexé à la demande
enregistrée sous le numéro 2016/0310, comprenant 58 caméras intérieures et 5 caméras extérieures. Le champ de vision des caméras
extérieures ne devra pas s’étendre hors des limites de propriété.

Le système répond aux finalités prévues par la loi :

– prévention des atteintes aux biens
– sécurité des personnes
– lutte contre la démarque inconnue
– secours à personne

Le système ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif  et  doit être conforme aux normes techniques fixées par la
réglementation.

Article  2 – Le  public  de  l’établissement  cité  à  l’article  1er devra  être  informé par  une signalétique appropriée,  de  manière  claire,
permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence du système de vidéo-protection et de l’autorité ou de la
personne responsable, notamment pour le droit d’accès aux images et des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès
aux enregistrements.

L’affichette mentionnera, également, les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction du
titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article  3 – Hormis  les  cas  d’une  enquête  de  flagrant  délit,  d’une  enquête  préliminaire  ou  d’une  information  judiciaire,  les
enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 12 jours.

Article 4 – Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des
images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 5 – Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d’intervenir dans
l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer seront
données à toutes les personnes concernées.

Article 6 – L’accès à la salle de visionnage,  d’enregistrement et  de traitement des images,  devra être strictement interdit  à toute
personne n’y ayant pas une fonction précise ou qui n’aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l’autorité responsable du
système ou de son exploitation.
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Article 7 – L’accès aux enregistrements est ouvert, dans un cadre de police administrative, aux agents de police et de gendarmerie
individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par leur chef de service, dans les conditions de l’article 13 du décret du 17
octobre 1996 susmentionné. La durée de conservation des images par ces agents ne pourra excéder un mois, sans préjudice des
besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la durée de validité de l’autorisation.

Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration auprès des services préfectoraux
(notamment les changements dans la configuration des lieux, affectant la protection des images et des dates de mise en place ou
d’arrêt du système).

Article  9 –  Sans  préjudice  des  sanctions  pénales  applicables,  la  présente  autorisation  pourra  être  retirée,  après  observations
éventuelles de son bénéficiaire, en cas de manquement aux dispositions prévues aux articles L. 251-2, L 251-3, L. 252-1 à L. 252-6,
L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou à l’article 18 du décret du 17 octobre 1996 ou en cas de modification des
conditions de délivrance de cette autorisation.

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Article 11 – La directrice de cabinet  de la préfecture et  le  gérant  de l’établissement  susvisé,  sont  chargés,  chacun  en ce qui  le
concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Vannes, le 21 décembre 2016

Pour le préfet et par délégation,
La sous-préfète, directrice de cabinet,

Charlotte Crépon

Cette autorisation pourra faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à compter de
la date de sa notification à l’intéressé ou de sa publication.
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PRÉFET DU MORBIHAN

Préfecture 
Direction du cabinet et de la sécurité
Service du cabinet et de la sécurité publique
Bureau des politiques de sécurité publique
Dossier n° 20160312

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéo-protection

Le préfet du Morbihan
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu le décret n° 2009-86 du 22 janvier 2009 modifiant le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéo-protection et la circulaire
ministérielle d’application NOR/INT/D/019/00057/C du 12 mars 2009 ;

Vu l’arrêté ministériel  du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéo-protection et ses annexes
techniques ;

Vu l’arrêté du 10 octobre 2016 accordant délégation de signature à Mme Charlotte Crépon, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet
du Morbihan ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéo-protection présentée par M. Yann Naveos pour l’entreprise « Grand-
Champ Automobiles » ;

Vu l'avis favorable de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection du 13 décembre 2016 ;

Sur la proposition de la directrice de cabinet de la préfecture du Morbihan ;

A R R E T E

Article 1er – Le dirigeant de « Grand-Champ Automobiles » est autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions
fixées au présent arrêté, à installer,  route de Vannes à Grand-Champ, un système de vidéo-protection, conformément au dossier
annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2016/0312, comprenant 3 caméras extérieures.

Le système répond aux finalités prévues par la loi :

– prévention des atteintes aux biens
– sécurité des personnes
– secours à personnes

Le système ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif  et  doit être conforme aux normes techniques fixées par la
réglementation.

Article  2 – Le  public  de  l’établissement  cité  à  l’article  1er devra  être  informé par  une signalétique appropriée,  de  manière  claire,
permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence du système de vidéo-protection et de l’autorité ou de la
personne responsable, notamment pour le droit d’accès aux images et des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès
aux enregistrements.

L’affichette mentionnera, également, les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction du
titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article  3 – Hormis  les  cas  d’une  enquête  de  flagrant  délit,  d’une  enquête  préliminaire  ou  d’une  information  judiciaire,  les
enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 8 jours.

Article 4 – Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des
images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 5 – Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d’intervenir dans
l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer seront
données à toutes les personnes concernées.

Article 6 – L’accès à la salle de visionnage,  d’enregistrement et  de traitement des images,  devra être strictement interdit  à toute
personne n’y ayant pas une fonction précise ou qui n’aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l’autorité responsable du
système ou de son exploitation.
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Article 7 – L’accès aux enregistrements est ouvert, dans un cadre de police administrative, aux agents de police et de gendarmerie
individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par leur chef de service, dans les conditions de l’article 13 du décret du 17
octobre 1996 susmentionné. La durée de conservation des images par ces agents ne pourra excéder un mois, sans préjudice des
besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la durée de validité de l’autorisation.

Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration auprès des services préfectoraux
(notamment les changements dans la configuration des lieux, affectant la protection des images et des dates de mise en place ou
d’arrêt du système).

Article  9 –  Sans  préjudice  des  sanctions  pénales  applicables,  la  présente  autorisation  pourra  être  retirée,  après  observations
éventuelles de son bénéficiaire, en cas de manquement aux dispositions prévues aux articles L. 251-2, L 251-3, L. 252-1 à L. 252-6,
L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou à l’article 18 du décret du 17 octobre 1996 ou en cas de modification des
conditions de délivrance de cette autorisation.

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Article 11 – La directrice de cabinet  de la préfecture et  le  gérant  de l’établissement  susvisé,  sont  chargés,  chacun  en ce qui  le
concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Vannes, le 21 décembre 2016

Pour le préfet et par délégation,
La sous-préfète, directrice de cabinet,

Charlotte Crépon

Cette autorisation pourra faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à compter de
la date de sa notification à l’intéressé ou de sa publication.
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PRÉFET DU MORBIHAN

Préfecture du Morbihan
Direction du cabinet et de la sécurité
Service du cabinet et de la sécurité publique
Bureau des politiques de sécurité publique
Dossier n° 20160342

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéo-protection

Le préfet du Morbihan
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu le décret n° 2009-86 du 22 janvier 2009 modifiant le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéo-protection et la circulaire
ministérielle d’application NOR/INT/D/019/00057/C du 12 mars 2009 ;

Vu l’arrêté ministériel  du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéo-protection et ses annexes
techniques ;

Vu l’arrêté du 10 octobre 2016 accordant délégation de signature à Mme Charlotte Crépon, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet
du Morbihan ; 

Vu  la  demande  d’autorisation  d’installation  d’un  système  de  vidéo-protection  présentée  par  Mme Marie-Annick  Bourhis  pour  la
commune de Questembert ;

Vu l'avis favorable de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection du 13 décembre 2016 ;

Sur la proposition de la directrice de cabinet de la préfecture du Morbihan ;

A R R E T E

Article 1er – La maire de Questembert est autorisée, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent
arrêté, à installer, sur le territoire de la commune de Questembert un système de vidéo-protection, conformément au dossier annexé à
la demande enregistrée sous le numéro 2016/0342, et comprenant 18 caméras extérieures.

Le système répond aux finalités prévues par la loi :

– prévention des atteintes aux biens
– sécurité des personnes
– protection des bâtiments publics

Le système ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif  et  doit être conforme aux normes techniques fixées par la
réglementation.

Article  2 – Le  public  de  la  commune  cité  à  l’article  1er devra  être  informé  par  une  signalétique  appropriée,  de  manière  claire,
permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence du système de vidéo-protection et de l’autorité ou de la
personne responsable, notamment pour le droit d’accès aux images et des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès
aux enregistrements.

L’affichette mentionnera, également, les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction du
titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article  3 – Hormis  les  cas  d’une  enquête  de  flagrant  délit,  d’une  enquête  préliminaire  ou  d’une  information  judiciaire,  les
enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 15 jours.

Article 4 – La titulaire de l’autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des
images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 5 – La responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garante des personnes susceptibles d’intervenir dans
l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer seront
données à toutes les personnes concernées.

Article 6 – L’accès à la salle de visionnage,  d’enregistrement et  de traitement des images,  devra être strictement interdit  à toute
personne n’y ayant pas une fonction précise ou qui n’aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l’autorité responsable du
système ou de son exploitation.
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Article 7 – L’accès aux enregistrements est ouvert, dans un cadre de police administrative, aux agents de police et de gendarmerie
individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par leur chef de service, dans les conditions de l’article 13 du décret du 17
octobre 1996 susmentionné. La durée de conservation des images par ces agents ne pourra excéder un mois, sans préjudice des
besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la durée de validité de l’autorisation.

Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration auprès des services préfectoraux
(notamment les changements dans la configuration des lieux, affectant la protection des images et des dates de mise en place ou
d’arrêt du système).

Article  9 –  Sans  préjudice  des  sanctions  pénales  applicables,  la  présente  autorisation  pourra  être  retirée,  après  observations
éventuelles de son bénéficiaire, en cas de manquement aux dispositions prévues aux articles L. 251-2, L 251-3, L. 252-1 à L. 252-6,
L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou à l’article 18 du décret du 17 octobre 1996 ou en cas de modification des
conditions de délivrance de cette autorisation.

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Article 11 – La directrice de cabinet de la préfecture et la maire de Questembert, sont chargées, chacune en ce qui la concerne, de
l’exécution du présent arrêté.

Vannes, le 21 décembre 2016

Pour le préfet et par délégation,
La sous-préfète, directrice de cabinet,

Charlotte Crépon

Cette autorisation pourra faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à compter de
la date de sa notification à l’intéressé ou de sa publication.
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PRÉFET DU MORBIHAN

Préfecture 
Direction du cabinet et de la sécurité
Service du cabinet et de la sécurité publique
Bureau des politiques de sécurité publique
Dossier n° 20160357

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéo-protection

Le préfet du Morbihan
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu le décret n° 2009-86 du 22 janvier 2009 modifiant le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéo-protection et la circulaire
ministérielle d’application NOR/INT/D/019/00057/C du 12 mars 2009 ;

Vu l’arrêté ministériel  du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéo-protection et ses annexes
techniques ;

Vu l’arrêté du 10 octobre 2016 accordant délégation de signature à Mme Charlotte Crépon, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet
du Morbihan ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéo-protection présentée par M. David Robo pour la commune de
Vannes ;

Vu l'avis favorable de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection du 13 décembre 2016 ;

Sur la proposition de la directrice de cabinet de la préfecture du Morbihan ;

A R R E T E

Article 1er – Le maire de Vannes est autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté, à
installer, rues du Rempart et du Marché Couvert à Vannes, un système de vidéo-protection, conformément au dossier annexé à la
demande enregistrée sous le numéro 2016/0357, comprenant 4 caméras extérieures.

Le système répond aux finalités prévues par la loi :

– prévention des atteintes aux biens

Le système ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif  et  doit être conforme aux normes techniques fixées par la
réglementation.

Article  2 – Le  public  de  l’établissement  cité  à  l’article  1er devra  être  informé par  une signalétique appropriée,  de  manière  claire,
permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence du système de vidéo-protection et de l’autorité ou de la
personne responsable, notamment pour le droit d’accès aux images et des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès
aux enregistrements.

L’affichette mentionnera, également, les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction du
titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article  3 – Hormis  les  cas  d’une  enquête  de  flagrant  délit,  d’une  enquête  préliminaire  ou  d’une  information  judiciaire,  les
enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 14 jours.

Article 4 – Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des
images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 5 – Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d’intervenir dans
l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer seront
données à toutes les personnes concernées.

Article 6 – L’accès à la salle de visionnage,  d’enregistrement et  de traitement des images,  devra être strictement interdit  à toute
personne n’y ayant pas une fonction précise ou qui n’aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l’autorité responsable du
système ou de son exploitation.

Article 7 – L’accès aux enregistrements est ouvert, dans un cadre de police administrative, aux agents de police et de gendarmerie
individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par leur chef de service, dans les conditions de l’article 13 du décret du 17
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octobre 1996 susmentionné. La durée de conservation des images par ces agents ne pourra excéder un mois, sans préjudice des
besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la durée de validité de l’autorisation.

Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration auprès des services préfectoraux
(notamment les changements dans la configuration des lieux, affectant la protection des images et des dates de mise en place ou
d’arrêt du système).

Article  9 –  Sans  préjudice  des  sanctions  pénales  applicables,  la  présente  autorisation  pourra  être  retirée,  après  observations
éventuelles de son bénéficiaire, en cas de manquement aux dispositions prévues aux articles L. 251-2, L 251-3, L. 252-1 à L. 252-6,
L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou à l’article 18 du décret du 17 octobre 1996 ou en cas de modification des
conditions de délivrance de cette autorisation.

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Article 11 – La directrice de cabinet de la préfecture et le maire de Vannes, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution
du présent arrêté.

Vannes, le 21 décembre 2016

Pour le préfet et par délégation,
La sous-préfète, directrice de cabinet,

Charlotte Crépon

Cette autorisation pourra faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à compter de
la date de sa notification à l’intéressé ou de sa publication.
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PRÉFET DU MORBIHAN

Préfecture 
Direction du cabinet et de la sécurité
Service du cabinet et de la sécurité publique
Bureau des politiques de sécurité publique
Dossier n° 20160308

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéo-protection

Le préfet du Morbihan
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu le décret n° 2009-86 du 22 janvier 2009 modifiant le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéo-protection et la circulaire
ministérielle d’application NOR/INT/D/019/00057/C du 12 mars 2009 ;

Vu l’arrêté ministériel  du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéo-protection et ses annexes
techniques ;

Vu l’arrêté du 10 octobre 2016 accordant délégation de signature à Mme Charlotte Crépon, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet
du Morbihan ; 

Vu  la  demande  d’autorisation  d’installation  d’un  système de  vidéo-protection  présentée  par  M.  Jérôme Vaillant  pour  l’entreprise
« Nocibé » ;

Vu l'avis favorable de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection du 13 décembre 2016 ;

Sur la proposition de la directrice de cabinet de la préfecture du Morbihan ;

A R R E T E

Article 1er – Le dirigeant de « Nocibé » est autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent
arrêté, à installer, rue Aristide Boucicaut à Vannes, un système de vidéo-protection, conformément au dossier annexé à la demande
enregistrée sous le numéro 2016/0308, comprenant 5 caméras intérieures.

Le système répond aux finalités prévues par la loi :

– prévention des atteintes aux biens
– sécurité des personnes
– lutte contre la démarque inconnue

Le système ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif  et  doit être conforme aux normes techniques fixées par la
réglementation.

Article  2 – Le  public  de  l’établissement  cité  à  l’article  1er devra  être  informé par  une signalétique appropriée,  de  manière  claire,
permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence du système de vidéo-protection et de l’autorité ou de la
personne responsable, notamment pour le droit d’accès aux images et des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès
aux enregistrements.

L’affichette mentionnera, également, les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction du
titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article  3 – Hormis  les  cas  d’une  enquête  de  flagrant  délit,  d’une  enquête  préliminaire  ou  d’une  information  judiciaire,  les
enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 21 jours.

Article 4 – Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des
images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 5 – Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d’intervenir dans
l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer seront
données à toutes les personnes concernées.

Article 6 – L’accès à la salle de visionnage,  d’enregistrement et  de traitement des images,  devra être strictement interdit  à toute
personne n’y ayant pas une fonction précise ou qui n’aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l’autorité responsable du
système ou de son exploitation.
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Article 7 – L’accès aux enregistrements est ouvert, dans un cadre de police administrative, aux agents de police et de gendarmerie
individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par leur chef de service, dans les conditions de l’article 13 du décret du 17
octobre 1996 susmentionné. La durée de conservation des images par ces agents ne pourra excéder un mois, sans préjudice des
besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la durée de validité de l’autorisation.

Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration auprès des services préfectoraux
(notamment les changements dans la configuration des lieux, affectant la protection des images et des dates de mise en place ou
d’arrêt du système).

Article  9 –  Sans  préjudice  des  sanctions  pénales  applicables,  la  présente  autorisation  pourra  être  retirée,  après  observations
éventuelles de son bénéficiaire, en cas de manquement aux dispositions prévues aux articles L. 251-2, L 251-3, L. 252-1 à L. 252-6,
L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou à l’article 18 du décret du 17 octobre 1996 ou en cas de modification des
conditions de délivrance de cette autorisation.

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Article 11 – La directrice de cabinet  de la préfecture et  le  gérant  de l’établissement  susvisé,  sont  chargés,  chacun  en ce qui  le
concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Vannes, le 21 décembre 2016

Pour le préfet et par délégation,
La sous-préfète, directrice de cabinet,

Charlotte Crépon

Cette autorisation pourra faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à compter de
la date de sa notification à l’intéressé ou de sa publication.
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PRÉFET DU MORBIHAN

Préfecture 
Direction du cabinet et de la sécurité
Service du cabinet et de la sécurité publique
Bureau des politiques de sécurité publique
Dossier n° 20160309

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéo-protection

Le préfet du Morbihan
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu le décret n° 2009-86 du 22 janvier 2009 modifiant le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéo-protection et la circulaire
ministérielle d’application NOR/INT/D/019/00057/C du 12 mars 2009 ;

Vu l’arrêté ministériel  du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéo-protection et ses annexes
techniques ;

Vu l’arrêté du 10 octobre 2016 accordant délégation de signature à Mme Charlotte Crépon, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet
du Morbihan ; 

Vu  la  demande  d’autorisation  d’installation  d’un  système  de  vidéo-protection  présentée  par  M.  Thomas  Jugan  pour  l’entreprise
« Distribution mauronnaise » ;

Vu l'avis favorable de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection du 13 décembre 2016 ;

Sur la proposition de la directrice de cabinet de la préfecture du Morbihan ;

A R R E T E

Article 1er – Le dirigeant de « Distribution mauronnaise » est autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions
fixées au présent arrêté, à installer, rue Madame de Sévigné à Mauron un système de vidéo-protection, conformément au dossier
annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2016/0309, comprenant 32 caméras intérieures et 8 caméras extérieures.

Le système répond aux finalités prévues par la loi :

– prévention des atteintes aux biens
– sécurité des personnes
– lutte contre la démarque inconnue
–  secours à pesonne

Le système ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif  et  doit être conforme aux normes techniques fixées par la
réglementation.

Article  2 – Le  public  de  l’établissement  cité  à  l’article  1er devra  être  informé par  une signalétique appropriée,  de  manière  claire,
permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence du système de vidéo-protection et de l’autorité ou de la
personne responsable, notamment pour le droit d’accès aux images et des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès
aux enregistrements.

L’affichette mentionnera, également, les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction du
titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article  3 – Hormis  les  cas  d’une  enquête  de  flagrant  délit,  d’une  enquête  préliminaire  ou  d’une  information  judiciaire,  les
enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 12 jours.

Article 4 – Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des
images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 5 – Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d’intervenir dans
l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer seront
données à toutes les personnes concernées.

Article 6 – L’accès à la salle de visionnage,  d’enregistrement et  de traitement des images,  devra être strictement interdit  à toute
personne n’y ayant pas une fonction précise ou qui n’aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l’autorité responsable du
système ou de son exploitation.
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Article 7 – L’accès aux enregistrements est ouvert, dans un cadre de police administrative, aux agents de police et de gendarmerie
individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par leur chef de service, dans les conditions de l’article 13 du décret du 17
octobre 1996 susmentionné. La durée de conservation des images par ces agents ne pourra excéder un mois, sans préjudice des
besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la durée de validité de l’autorisation.

Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration auprès des services préfectoraux
(notamment les changements dans la configuration des lieux, affectant la protection des images et des dates de mise en place ou
d’arrêt du système).

Article  9 –  Sans  préjudice  des  sanctions  pénales  applicables,  la  présente  autorisation  pourra  être  retirée,  après  observations
éventuelles de son bénéficiaire, en cas de manquement aux dispositions prévues aux articles L. 251-2, L 251-3, L. 252-1 à L. 252-6,
L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou à l’article 18 du décret du 17 octobre 1996 ou en cas de modification des
conditions de délivrance de cette autorisation.

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Article 11 – La directrice de cabinet  de la préfecture et  le  gérant  de l’établissement  susvisé,  sont  chargés,  chacun  en ce qui  le
concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Vannes, le 21 décembre 2016

Pour le préfet et par délégation,
La sous-préfète, directrice de cabinet,

Charlotte Crépon

Cette autorisation pourra faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à compter de
la date de sa notification à l’intéressé ou de sa publication.
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PRÉFET DU MORBIHAN

Préfecture 
Direction du cabinet et de la sécurité
Service du cabinet et de la sécurité publique
Bureau des politiques de sécurité publique
Dossier n° 20160298

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéo-protection

Le préfet du Morbihan
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu le décret n° 2009-86 du 22 janvier 2009 modifiant le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéo-protection et la circulaire
ministérielle d’application NOR/INT/D/019/00057/C du 12 mars 2009 ;

Vu l’arrêté ministériel  du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéo-protection et ses annexes
techniques ;

Vu l’arrêté du 10 octobre 2016 accordant délégation de signature à Mme Charlotte Crépon, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet
du Morbihan ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéo-protection présentée par M. Marc Jeannoël pour l’entreprise «  La
Poste » ;

Vu l'avis favorable de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection du 13 décembre 2016 ;

Sur la proposition de la directrice de cabinet de la préfecture du Morbihan ;

A R R E T E

Article 1er – Le responsable sûreté de « La Poste » est autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées
au présent arrêté, à installer, zone industrielle Sainte-Anne à Allaire, un système de vidéo-protection, conformément au dossier annexé
à la demande enregistrée sous le numéro 2016/0298, comprenant 2 caméras intérieures et 1 caméra extérieure.

Le système répond aux finalités prévues par la loi :
– prévention des atteintes aux biens
– sécurité des personnes

Le système ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif  et  doit être conforme aux normes techniques fixées par la
réglementation.

Article  2 – Le  public  de  l’établissement  cité  à  l’article  1er devra  être  informé par  une signalétique appropriée,  de  manière  claire,
permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence du système de vidéo-protection et de l’autorité ou de la
personne responsable, notamment pour le droit d’accès aux images et des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès
aux enregistrements.

L’affichette mentionnera, également, les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction du
titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article  3 – Hormis  les  cas  d’une  enquête  de  flagrant  délit,  d’une  enquête  préliminaire  ou  d’une  information  judiciaire,  les
enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.

Article 4 – Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des
images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 5 – Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d’intervenir dans
l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer seront
données à toutes les personnes concernées.

Article 6 – L’accès à la salle de visionnage,  d’enregistrement et  de traitement des images,  devra être strictement interdit  à toute
personne n’y ayant pas une fonction précise ou qui n’aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l’autorité responsable du
système ou de son exploitation.
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Article 7 – L’accès aux enregistrements est ouvert, dans un cadre de police administrative, aux agents de police et de gendarmerie
individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par leur chef de service, dans les conditions de l’article 13 du décret du 17
octobre 1996 susmentionné. La durée de conservation des images par ces agents ne pourra excéder un mois, sans préjudice des
besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la durée de validité de l’autorisation.

Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration auprès des services préfectoraux
(notamment les changements dans la configuration des lieux, affectant la protection des images et des dates de mise en place ou
d’arrêt du système).

Article  9 –  Sans  préjudice  des  sanctions  pénales  applicables,  la  présente  autorisation  pourra  être  retirée,  après  observations
éventuelles de son bénéficiaire, en cas de manquement aux dispositions prévues aux articles L. 251-2, L 251-3, L. 252-1 à L. 252-6,
L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou à l’article 18 du décret du 17 octobre 1996 ou en cas de modification des
conditions de délivrance de cette autorisation.

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Article 11 – La directrice de cabinet de la préfecture et le responsable sûreté de l’établissement susvisé, sont chargés, chacun en ce
qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Vannes, le 21 décembre 2016

Pour le préfet et par délégation,
La sous-préfète, directrice de cabinet,

Charlotte Crépon

Cette autorisation pourra faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à compter de
la date de sa notification à l’intéressé ou de sa publication.

5601_Préfecture et sous-préfectures -  • 56-2016-12-21-009 - Arrêté préfectoral du 21 décembre 2016 portant autorisation d’un système de vidéo protection pour
La Poste d'ALLAIRE 131



PRÉFET DU MORBIHAN

Préfecture 
Direction du cabinet et de la sécurité
Service du cabinet et de la sécurité publique
Bureau des politiques de sécurité publique
Dossier n° 20160356

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéo-protection

Le préfet du Morbihan
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu le décret n° 2009-86 du 22 janvier 2009 modifiant le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéo-protection et la circulaire
ministérielle d’application NOR/INT/D/019/00057/C du 12 mars 2009 ;

Vu l’arrêté ministériel  du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéo-protection et ses annexes
techniques ;

Vu l’arrêté du 10 octobre 2016 accordant délégation de signature à Mme Charlotte Crépon, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet
du Morbihan ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéo-protection présentée par M. François-Xavier Pinson pour l’entreprise
« SARL de Loperhet » ;

Vu l'avis favorable de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection du 13 décembre 2016 ;

Sur la proposition de la directrice de cabinet de la préfecture du Morbihan ;

A R R E T E

Article 1er – Le dirigeant de la « SARL de Loperhet » est autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées
au présent arrêté, à installer, route de Nantes à Séné, un système de vidéo-protection, conformément au dossier annexé à la demande
enregistrée sous le numéro 2016/0356, comprenant 2 caméras intérieures.

Le système répond aux finalités prévues par la loi :

– sécurité des personnes

Le système ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif  et  doit être conforme aux normes techniques fixées par la
réglementation.

Article  2 – Le  public  de  l’établissement  cité  à  l’article  1er devra  être  informé par  une signalétique appropriée,  de  manière  claire,
permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence du système de vidéo-protection.

L’affichette mentionnera, également, les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction du
titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article 3 – Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d’intervenir dans
l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer seront
données à toutes les personnes concernées.

Article 4 – L’accès à la salle de visionnage et de traitement des images, devra être strictement interdit à toute personne n’y ayant pas
une fonction précise ou qui  n’aura pas été préalablement  habilitée et autorisée par l’autorité responsable du système ou de son
exploitation.

Article 5 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration auprès des services préfectoraux
(notamment les changements dans la configuration des lieux, affectant la protection des images et des dates de mise en place ou
d’arrêt du système).
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Article  6 –  Sans  préjudice  des  sanctions  pénales  applicables,  la  présente  autorisation  pourra  être  retirée,  après  observations
éventuelles de son bénéficiaire, en cas de manquement aux dispositions prévues aux articles L. 251-2, L 251-3, L. 252-1 à L. 252-6,
L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou à l’article 18 du décret du 17 octobre 1996 ou en cas de modification des
conditions de délivrance de cette autorisation.

Article 7 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Article 8 – La directrice de cabinet de la préfecture et le gérant de l’établissement susvisé, sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l’exécution du présent arrêté.

Vannes, le 21 décembre 2016

Pour le préfet et par délégation,
La sous-préfète, directrice de cabinet,

Charlotte Crépon

Cette autorisation pourra faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à compter de
la date de sa notification à l’intéressé ou de sa publication.
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PRÉFET DU MORBIHAN

Préfecture 
Direction du cabinet et de la sécurité
Service du cabinet et de la sécurité publique
Bureau des politiques de sécurité publique
Dossier n° 20160351

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéo-protection

Le préfet du Morbihan
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu le décret n° 2009-86 du 22 janvier 2009 modifiant le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéo-protection et la circulaire
ministérielle d’application NOR/INT/D/019/00057/C du 12 mars 2009 ;

Vu l’arrêté ministériel  du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéo-protection et ses annexes
techniques ;

Vu l’arrêté du 10 octobre 2016 accordant délégation de signature à Mme Charlotte Crépon, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet
du Morbihan ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéo-protection présentée par  M.  Laurent  Cottenet  pour l’entreprise
« SARL Urien » ;

Vu l'avis favorable de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection du 13 décembre 2016 ;

Sur la proposition de la directrice de cabinet de la préfecture du Morbihan ;

A R R E T E

Article 1er – Le dirigeant de la « SARL Urien » est autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au
présent arrêté, à installer, centre commercial de Lenruit à Questembert, un système de vidéo-protection, conformément au dossier
annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2016/0351, comprenant 13 caméras intérieures et 4 caméras extérieures. Le champ
de vision des caméras extérieures ne devra pas s’étendre hors des limites de propriété.

Le système répond aux finalités prévues par la loi :

– prévention des atteintes aux biens
– sécurité des personnes
– lutte contre la démarque inconnue
– secours à personne

Le système ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif  et  doit être conforme aux normes techniques fixées par la
réglementation.

Article  2 – Le  public  de  l’établissement  cité  à  l’article  1er devra  être  informé par  une signalétique appropriée,  de  manière  claire,
permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence du système de vidéo-protection et de l’autorité ou de la
personne responsable, notamment pour le droit d’accès aux images et des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès
aux enregistrements.

L’affichette mentionnera, également, les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction du
titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article  3 – Hormis  les  cas  d’une  enquête  de  flagrant  délit,  d’une  enquête  préliminaire  ou  d’une  information  judiciaire,  les
enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 15 jours.

Article 4 – Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des
images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 5 – Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d’intervenir dans
l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer seront
données à toutes les personnes concernées.

Article 6 – L’accès à la salle de visionnage,  d’enregistrement et  de traitement des images,  devra être strictement interdit  à toute
personne n’y ayant pas une fonction précise ou qui n’aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l’autorité responsable du
système ou de son exploitation.
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Article 7 – L’accès aux enregistrements est ouvert, dans un cadre de police administrative, aux agents de police et de gendarmerie
individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par leur chef de service, dans les conditions de l’article 13 du décret du 17
octobre 1996 susmentionné. La durée de conservation des images par ces agents ne pourra excéder un mois, sans préjudice des
besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la durée de validité de l’autorisation.

Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration auprès des services préfectoraux
(notamment les changements dans la configuration des lieux, affectant la protection des images et des dates de mise en place ou
d’arrêt du système).

Article  9 –  Sans  préjudice  des  sanctions  pénales  applicables,  la  présente  autorisation  pourra  être  retirée,  après  observations
éventuelles de son bénéficiaire, en cas de manquement aux dispositions prévues aux articles L. 251-2, L 251-3, L. 252-1 à L. 252-6,
L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou à l’article 18 du décret du 17 octobre 1996 ou en cas de modification des
conditions de délivrance de cette autorisation.

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Article 11 – La directrice de cabinet  de la préfecture et  le  gérant  de l’établissement  susvisé,  sont  chargés,  chacun  en ce qui  le
concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Vannes, le 21 décembre 2016

Pour le préfet et par délégation,
La sous-préfète, directrice de cabinet,

Charlotte Crépon

Cette autorisation pourra faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à compter de
la date de sa notification à l’intéressé ou de sa publication.
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PRÉFET DU MORBIHAN

Préfecture 
Direction du cabinet et de la sécurité
Service du cabinet et de la sécurité publique
Bureau des politiques de sécurité publique
Dossier n° 20160339

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéo-protection

Le préfet du Morbihan
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu le décret n° 2009-86 du 22 janvier 2009 modifiant le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéo-protection et la circulaire
ministérielle d’application NOR/INT/D/019/00057/C du 12 mars 2009 ;

Vu l’arrêté ministériel  du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéo-protection et ses annexes
techniques ;

Vu l’arrêté du 10 octobre 2016 accordant délégation de signature à Mme Charlotte Crépon, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet
du Morbihan ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéo-protection présentée par M. Pierrick Dano pour l’entreprise « SAS
Pôle Ouest » ;

Vu l'avis favorable de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection du 13 décembre 2016 ;

Sur la proposition de la directrice de cabinet de la préfecture du Morbihan ;

A R R E T E

Article 1er – Le dirigeant de la « SAS Pôle Ouest » est autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées
au présent arrêté,  à installer,  ZAC de Kerlann à Vannes,  un système de vidéo-protection,  conformément  au dossier annexé à la
demande enregistrée sous le numéro 2016/0339, comprenant 17 caméras intérieures et 1 caméra extérieure. Le champ de vision de la
caméra extérieure ne devra pas s’étendre hors des limites de propriété.

Le système répond aux finalités prévues par la loi :

– prévention des atteintes aux biens
– sécurité des personnes
– lutte contre la démarque inconnue

Le système ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif  et  doit être conforme aux normes techniques fixées par la
réglementation.

Article  2 – Le  public  de  l’établissement  cité  à  l’article  1er devra  être  informé par  une signalétique appropriée,  de  manière  claire,
permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence du système de vidéo-protection et de l’autorité ou de la
personne responsable, notamment pour le droit d’accès aux images et des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès
aux enregistrements.

L’affichette mentionnera, également, les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction du
titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article  3 – Hormis  les  cas  d’une  enquête  de  flagrant  délit,  d’une  enquête  préliminaire  ou  d’une  information  judiciaire,  les
enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 15 jours.

Article 4 – Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des
images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 5 – Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d’intervenir dans
l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer seront
données à toutes les personnes concernées.

Article 6 – L’accès à la salle de visionnage,  d’enregistrement et  de traitement des images,  devra être strictement interdit  à toute
personne n’y ayant pas une fonction précise ou qui n’aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l’autorité responsable du
système ou de son exploitation.
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Article 7 – L’accès aux enregistrements est ouvert, dans un cadre de police administrative, aux agents de police et de gendarmerie
individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par leur chef de service, dans les conditions de l’article 13 du décret du 17
octobre 1996 susmentionné. La durée de conservation des images par ces agents ne pourra excéder un mois, sans préjudice des
besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la durée de validité de l’autorisation.

Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration auprès des services préfectoraux
(notamment les changements dans la configuration des lieux, affectant la protection des images et des dates de mise en place ou
d’arrêt du système).

Article  9 –  Sans  préjudice  des  sanctions  pénales  applicables,  la  présente  autorisation  pourra  être  retirée,  après  observations
éventuelles de son bénéficiaire, en cas de manquement aux dispositions prévues aux articles L. 251-2, L 251-3, L. 252-1 à L. 252-6,
L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou à l’article 18 du décret du 17 octobre 1996 ou en cas de modification des
conditions de délivrance de cette autorisation.

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Article 11 – La directrice de cabinet  de la préfecture et  le  gérant  de l’établissement  susvisé,  sont  chargés,  chacun  en ce qui  le
concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Vannes, le 21 décembre 2016

Pour le préfet et par délégation,
La sous-préfète, directrice de cabinet,

Charlotte Crépon

Cette autorisation pourra faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à compter de
la date de sa notification à l’intéressé ou de sa publication.
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PRÉFET DU MORBIHAN

Préfecture 
Direction du cabinet et de la sécurité
Service du cabinet et de la sécurité publique
Bureau des politiques de sécurité publique
Dossier n° 20160306

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéo-protection

Le préfet du Morbihan
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu le décret n° 2009-86 du 22 janvier 2009 modifiant le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéo-protection et la circulaire
ministérielle d’application NOR/INT/D/019/00057/C du 12 mars 2009 ;

Vu l’arrêté ministériel  du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéo-protection et ses annexes
techniques ;

Vu l’arrêté du 10 octobre 2016 accordant délégation de signature à Mme Charlotte Crépon, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet
du Morbihan ; 

Vu  la  demande  d’autorisation  d’installation  d’un  système  de  vidéo-protection  présentée  par  M.  Jean-Christophe  Rigobert  pour
l’entreprise « SAS Vadis » ;

Vu l'avis favorable de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection du 13 décembre 2016 ;

Sur la proposition de la directrice de cabinet de la préfecture du Morbihan ;

A R R E T E

Article 1er – Le dirigeant de la « SAS Vadis » est autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au
présent arrêté, à installer, rue Louis Braille à Theix-Noyalo, un système de vidéo-protection, conformément au dossier annexé à la
demande enregistrée sous le numéro 2016/0306, comprenant 4 caméras intérieures et 10 caméras extérieures.

Le système répond aux finalités prévues par la loi :

– prévention des atteintes aux biens
– sécurité des personnes
– lutte contre la démarque inconnue
– secours à personne

Le système ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif  et  doit être conforme aux normes techniques fixées par la
réglementation.

Article  2 – Le  public  de  l’établissement  cité  à  l’article  1er devra  être  informé par  une signalétique appropriée,  de  manière  claire,
permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence du système de vidéo-protection et de l’autorité ou de la
personne responsable, notamment pour le droit d’accès aux images et des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès
aux enregistrements.

L’affichette mentionnera, également, les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction du
titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article  3 – Hormis  les  cas  d’une  enquête  de  flagrant  délit,  d’une  enquête  préliminaire  ou  d’une  information  judiciaire,  les
enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 10 jours.

Article 4 – Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des
images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 5 – Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d’intervenir dans
l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer seront
données à toutes les personnes concernées.

Article 6 – L’accès à la salle de visionnage,  d’enregistrement et  de traitement des images,  devra être strictement interdit  à toute
personne n’y ayant pas une fonction précise ou qui n’aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l’autorité responsable du
système ou de son exploitation.
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Article 7 – L’accès aux enregistrements est ouvert, dans un cadre de police administrative, aux agents de police et de gendarmerie
individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par leur chef de service, dans les conditions de l’article 13 du décret du 17
octobre 1996 susmentionné. La durée de conservation des images par ces agents ne pourra excéder un mois, sans préjudice des
besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la durée de validité de l’autorisation.

Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration auprès des services préfectoraux
(notamment les changements dans la configuration des lieux, affectant la protection des images et des dates de mise en place ou
d’arrêt du système).

Article  9 –  Sans  préjudice  des  sanctions  pénales  applicables,  la  présente  autorisation  pourra  être  retirée,  après  observations
éventuelles de son bénéficiaire, en cas de manquement aux dispositions prévues aux articles L. 251-2, L 251-3, L. 252-1 à L. 252-6,
L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou à l’article 18 du décret du 17 octobre 1996 ou en cas de modification des
conditions de délivrance de cette autorisation.

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Article 11 – La directrice de cabinet  de la préfecture et  le  gérant  de l’établissement  susvisé,  sont  chargés,  chacun  en ce qui  le
concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Vannes, le 21 décembre 2016

Pour le préfet et par délégation,
La sous-préfète, directrice de cabinet,

Charlotte Crépon

Cette autorisation pourra faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à compter de
la date de sa notification à l’intéressé ou de sa publication.
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PRÉFET DU MORBIHAN

Préfecture 
Direction du cabinet et de la sécurité
Service du cabinet et de la sécurité publique
Bureau des politiques de sécurité publique
Dossier n° 20160332

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéo-protection

Le préfet du Morbihan
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu le décret n° 2009-86 du 22 janvier 2009 modifiant le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéo-protection et la circulaire
ministérielle d’application NOR/INT/D/019/00057/C du 12 mars 2009 ;

Vu l’arrêté ministériel  du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéo-protection et ses annexes
techniques ;

Vu l’arrêté du 10 octobre 2016 accordant délégation de signature à Mme Charlotte Crépon, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet
du Morbihan ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéo-protection présentée par M.François Cachet pour l’entreprise «  SNC
Foxenine » ;

Vu l'avis favorable de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection du 13 décembre 2016 ;

Sur la proposition de la directrice de cabinet de la préfecture du Morbihan ;

A R R E T E

Article 1er – Le dirigeant de la « SNC Foxenine » est autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au
présent arrêté, à installer, route de Néant /Yvel à Campénéac, un système de vidéo-protection, conformément au dossier annexé à la
demande enregistrée sous le numéro 2016/0332, comprenant 1 caméra intérieure.

Le système répond aux finalités prévues par la loi :

– prévention des atteintes aux biens
– sécurité des personnes

Le système ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif  et  doit être conforme aux normes techniques fixées par la
réglementation.

Article  2 – Le  public  de  l’établissement  cité  à  l’article  1er devra  être  informé par  une signalétique appropriée,  de  manière  claire,
permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence du système de vidéo-protection et de l’autorité ou de la
personne responsable, notamment pour le droit d’accès aux images et des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès
aux enregistrements.

L’affichette mentionnera, également, les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction du
titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article  3 – Hormis  les  cas  d’une  enquête  de  flagrant  délit,  d’une  enquête  préliminaire  ou  d’une  information  judiciaire,  les
enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 10 jours.

Article 4 – Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des
images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 5 – Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d’intervenir dans
l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer seront
données à toutes les personnes concernées.

Article 6 – L’accès à la salle de visionnage,  d’enregistrement et  de traitement des images,  devra être strictement interdit  à toute
personne n’y ayant pas une fonction précise ou qui n’aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l’autorité responsable du
système ou de son exploitation.

Article 7 – L’accès aux enregistrements est ouvert, dans un cadre de police administrative, aux agents de police et de gendarmerie
individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par leur chef de service, dans les conditions de l’article 13 du décret du 17
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octobre 1996 susmentionné. La durée de conservation des images par ces agents ne pourra excéder un mois, sans préjudice des
besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la durée de validité de l’autorisation.

Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration auprès des services préfectoraux
(notamment les changements dans la configuration des lieux, affectant la protection des images et des dates de mise en place ou
d’arrêt du système).

Article  9 –  Sans  préjudice  des  sanctions  pénales  applicables,  la  présente  autorisation  pourra  être  retirée,  après  observations
éventuelles de son bénéficiaire, en cas de manquement aux dispositions prévues aux articles L. 251-2, L 251-3, L. 252-1 à L. 252-6,
L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou à l’article 18 du décret du 17 octobre 1996 ou en cas de modification des
conditions de délivrance de cette autorisation.

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Article 11 – La directrice de cabinet  de la préfecture et  le  gérant  de l’établissement  susvisé,  sont  chargés,  chacun  en ce qui  le
concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Vannes, le 21 décembre 2016

Pour le préfet et par délégation,
La sous-préfète, directrice de cabinet,

Charlotte Crépon

Cette autorisation pourra faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à compter de
la date de sa notification à l’intéressé ou de sa publication.
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PRÉFET DU MORBIHAN

Préfecture 
Direction du cabinet et de la sécurité
Service du cabinet et de la sécurité publique
Bureau des politiques de sécurité publique
Dossier n° 20160354

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéo-protection

Le préfet du Morbihan
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu le décret n° 2009-86 du 22 janvier 2009 modifiant le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéo-protection et la circulaire
ministérielle d’application NOR/INT/D/019/00057/C du 12 mars 2009 ;

Vu l’arrêté ministériel  du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéo-protection et ses annexes
techniques ;

Vu l’arrêté du 10 octobre 2016 accordant délégation de signature à Mme Charlotte Crépon, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet
du Morbihan ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéo-protection présentée par M. Gurvan Branellec  pour l’entreprise
« SNC SHPV » ;

Vu l'avis favorable de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection du 13 décembre 2016 ;

Sur la proposition de la directrice de cabinet de la préfecture du Morbihan ;

A R R E T E

Article 1er – Le dirigeant de « SNC SHPV » est autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au
présent arrêté, à installer, rue Jean Monnet à Vannes, un système de vidéo-protection, conformément au dossier annexé à la demande
enregistrée sous le numéro 2016/0354, comprenant 2 caméras intérieures.

Le système répond aux finalités prévues par la loi :

– sécurité des personnes

Le système ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif  et  doit être conforme aux normes techniques fixées par la
réglementation.

Article  2 – Le  public  de  l’établissement  cité  à  l’article  1er devra  être  informé par  une signalétique appropriée,  de  manière  claire,
permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence du système de vidéo-protection et de l’autorité ou de la
personne responsable, notamment pour le droit d’accès aux images et des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès
aux enregistrements.

L’affichette mentionnera, également, les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction du
titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article  3 – Hormis  les  cas  d’une  enquête  de  flagrant  délit,  d’une  enquête  préliminaire  ou  d’une  information  judiciaire,  les
enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 7 jours.

Article 4 – Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des
images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 5 – Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d’intervenir dans
l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer seront
données à toutes les personnes concernées.

Article 6 – L’accès à la salle de visionnage,  d’enregistrement et  de traitement des images,  devra être strictement interdit  à toute
personne n’y ayant pas une fonction précise ou qui n’aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l’autorité responsable du
système ou de son exploitation.
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Article 7 – L’accès aux enregistrements est ouvert, dans un cadre de police administrative, aux agents de police et de gendarmerie
individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par leur chef de service, dans les conditions de l’article 13 du décret du 17
octobre 1996 susmentionné. La durée de conservation des images par ces agents ne pourra excéder un mois, sans préjudice des
besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la durée de validité de l’autorisation.

Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration auprès des services préfectoraux
(notamment les changements dans la configuration des lieux, affectant la protection des images et des dates de mise en place ou
d’arrêt du système).

Article  9 –  Sans  préjudice  des  sanctions  pénales  applicables,  la  présente  autorisation  pourra  être  retirée,  après  observations
éventuelles de son bénéficiaire, en cas de manquement aux dispositions prévues aux articles L. 251-2, L 251-3, L. 252-1 à L. 252-6,
L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou à l’article 18 du décret du 17 octobre 1996 ou en cas de modification des
conditions de délivrance de cette autorisation.

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Article 11 – La directrice de cabinet  de la préfecture et  le  gérant  de l’établissement  susvisé,  sont  chargés,  chacun  en ce qui  le
concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Vannes, le 21 décembre 2016

Pour le préfet et par délégation
La sous-préfète, directrice de cabinet,

Charlotte Crépon

Cette autorisation pourra faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à compter de
la date de sa notification à l’intéressé ou de sa publication.
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PRÉFET DU MORBIHAN

Préfecture 
Direction du cabinet et de la sécurité
Service du cabinet et de la sécurité publique
Bureau des politiques de sécurité publique
Dossier n° 20160301

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéo-protection

Le préfet du Morbihan
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu le décret n° 2009-86 du 22 janvier 2009 modifiant le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéo-protection et la circulaire
ministérielle d’application NOR/INT/D/019/00057/C du 12 mars 2009 ;

Vu l’arrêté ministériel  du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéo-protection et ses annexes
techniques ;

Vu l’arrêté du 10 octobre 2016 accordant délégation de signature à Mme Charlotte Crépon, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet
du Morbihan ; 

Vu  la  demande  d’autorisation  d’installation  d’un  système de  vidéo-protection  présentée  par  M.  Thomas  Cogan  pour  l’entreprise
« Lavance exploitation » ;

Vu l'avis favorable de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection du 13 décembre 2016 ;

Sur la proposition de la directrice de cabinet de la préfecture du Morbihan ;

A R R E T E

Article 1er – Le dirigeant de «Lavance exploitation » est autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées
au présent arrêté, à installer, rue des Lavandières à Theix-Noyalo, un système de vidéo-protection, conformément au dossier annexé à
la demande enregistrée sous le numéro 2016/0301, comprenant 2 caméras extérieures. Le champ de vision des caméras ne devra pas
s’étendre hors des limites de propriété.

Le système répond aux finalités prévues par la loi :

– prévention des atteintes aux biens

Le système ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif  et  doit être conforme aux normes techniques fixées par la
réglementation.

Article  2 – Le  public  de  l’établissement  cité  à  l’article  1er devra  être  informé par  une signalétique appropriée,  de  manière  claire,
permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence du système de vidéo-protection et de l’autorité ou de la
personne responsable, notamment pour le droit d’accès aux images et des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès
aux enregistrements.

L’affichette mentionnera, également, les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction du
titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article  3 – Hormis  les  cas  d’une  enquête  de  flagrant  délit,  d’une  enquête  préliminaire  ou  d’une  information  judiciaire,  les
enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.

Article 4 – Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des
images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 5 – Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d’intervenir dans
l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer seront
données à toutes les personnes concernées.

Article 6 – L’accès à la salle de visionnage,  d’enregistrement et  de traitement des images,  devra être strictement interdit  à toute
personne n’y ayant pas une fonction précise ou qui n’aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l’autorité responsable du
système ou de son exploitation.
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Article 7 – L’accès aux enregistrements est ouvert, dans un cadre de police administrative, aux agents de police et de gendarmerie
individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par leur chef de service, dans les conditions de l’article 13 du décret du 17
octobre 1996 susmentionné. La durée de conservation des images par ces agents ne pourra excéder un mois, sans préjudice des
besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la durée de validité de l’autorisation.

Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration auprès des services préfectoraux
(notamment les changements dans la configuration des lieux, affectant la protection des images et des dates de mise en place ou
d’arrêt du système).

Article  9 –  Sans  préjudice  des  sanctions  pénales  applicables,  la  présente  autorisation  pourra  être  retirée,  après  observations
éventuelles de son bénéficiaire, en cas de manquement aux dispositions prévues aux articles L. 251-2, L 251-3, L. 252-1 à L. 252-6,
L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou à l’article 18 du décret du 17 octobre 1996 ou en cas de modification des
conditions de délivrance de cette autorisation.

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Article 11 – La directrice de cabinet  de la préfecture et  le  gérant  de l’établissement  susvisé,  sont  chargés,  chacun  en ce qui  le
concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Vannes, le 21 décembre 2016

Pour le préfet et par délégation,
La sous-préfète, directrice de cabinet,

Charlotte Crépon

Cette autorisation pourra faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à compter de
la date de sa notification à l’intéressé ou de sa publication.
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PRÉFET DU MORBIHAN

Préfecture du Morbihan
Direction du cabinet et de la sécurité
Service du cabinet et de la sécurité publique
Bureau des politiques de sécurité publique
Dossier n° 20160304

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéo-protection

Le préfet du Morbihan
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu le décret n° 2009-86 du 22 janvier 2009 modifiant le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéo-protection et la circulaire
ministérielle d’application NOR/INT/D/019/00057/C du 12 mars 2009 ;

Vu l’arrêté ministériel  du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéo-protection et ses annexes
techniques ;

Vu l’arrêté du 10 octobre 2016 accordant délégation de signature à Mme Charlotte Crépon, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet
du Morbihan ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéo-protection présentée par Mme Sylvie Burban pour l’entreprise «bar
tabac presse » ;

Vu l'avis favorable de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection du 13 décembre 2016 ;

Sur la proposition de la directrice de cabinet de la préfecture du Morbihan ;

A R R E T E

Article 1er – La dirigeante de l’entreprise « bar tabac presse » est  autorisée,  pour une durée de cinq ans renouvelable,  dans les
conditions fixées au présent arrêté, à installer, place du Commerce à Arzon un système de vidéo-protection, conformément au dossier
annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2016/0304, et comprenant 4 caméras intérieures.

Le système répond aux finalités prévues par la loi :

– sécurité des personnes

Le système ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif  et  doit être conforme aux normes techniques fixées par la
réglementation.

Article  2 – Le  public  de  l’établissement  cité  à  l’article  1er devra  être  informé par  une signalétique appropriée,  de  manière  claire,
permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence du système de vidéo-protection et de l’autorité ou de la
personne responsable, notamment pour le droit d’accès aux images et des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès
aux enregistrements.

L’affichette mentionnera, également, les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction du
titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article  3 – Hormis  les  cas  d’une  enquête  de  flagrant  délit,  d’une  enquête  préliminaire  ou  d’une  information  judiciaire,  les
enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 14 jours.

Article 4 – La titulaire de l’autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des
images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 5 – La responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garante des personnes susceptibles d’intervenir dans
l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer seront
données à toutes les personnes concernées.

Article 6 – L’accès à la salle de visionnage,  d’enregistrement et  de traitement des images,  devra être strictement interdit  à toute
personne n’y ayant pas une fonction précise ou qui n’aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l’autorité responsable du
système ou de son exploitation.

Article 7 – L’accès aux enregistrements est ouvert, dans un cadre de police administrative, aux agents de police et de gendarmerie
individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par leur chef de service, dans les conditions de l’article 13 du décret du 17
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octobre 1996 susmentionné. La durée de conservation des images par ces agents ne pourra excéder un mois, sans préjudice des
besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la durée de validité de l’autorisation.

Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration auprès des services préfectoraux
(notamment les changements dans la configuration des lieux, affectant la protection des images et des dates de mise en place ou
d’arrêt du système).

Article  9 –  Sans  préjudice  des  sanctions  pénales  applicables,  la  présente  autorisation  pourra  être  retirée,  après  observations
éventuelles de son bénéficiaire, en cas de manquement aux dispositions prévues aux articles L. 251-2, L 251-3, L. 252-1 à L. 252-6,
L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou à l’article 18 du décret du 17 octobre 1996 ou en cas de modification des
conditions de délivrance de cette autorisation.

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Article 11 – La directrice de cabinet de la préfecture et la gérante de l’établissement susvisé, sont chargées, chacune  en ce qui la
concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Vannes, le 21 décembre 2016

Pour le préfet et par délégation,
La sous-préfète, directrice de cabinet,

Charlotte Crépon

Cette autorisation pourra faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à compter de
la date de sa notification à l’intéressé ou de sa publication.
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PRÉFET DU MORBIHAN

Préfecture 
Direction du cabinet et de la sécurité
Service du cabinet et de la sécurité publique
Bureau des politiques de sécurité publique
Dossier n° 20160303

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéo-protection

Le préfet du Morbihan
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu le décret n° 2009-86 du 22 janvier 2009 modifiant le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéo-protection et la circulaire
ministérielle d’application NOR/INT/D/019/00057/C du 12 mars 2009 ;

Vu l’arrêté ministériel  du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéo-protection et ses annexes
techniques ;

Vu l’arrêté du 10 octobre 2016 accordant délégation de signature à Mme Charlotte Crépon, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet
du Morbihan ; 

Vu la  demande d’autorisation  d’installation  d’un  système de vidéo-protection  présentée par  M.  Roland Tabart  pour  la  commune
d’Arzon ;

Vu l'avis favorable de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection du 13 décembre 2016 ;

Sur la proposition de la directrice de cabinet de la préfecture du Morbihan ;

A R R E T E

Article 1er – Le maire d’Arzon est autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté, à
installer, chemin du Goh Velenec à Arzon, un système de vidéo-protection, conformément au dossier annexé à la demande enregistrée
sous le numéro 2016/0303, comprenant 3 caméras extérieures.

Le système répond aux finalités prévues par la loi :

– prévention des atteintes aux biens
– sécurité des personnes

Le système ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif  et  doit être conforme aux normes techniques fixées par la
réglementation.

Article  2 – Le  public  de  l’établissement  cité  à  l’article  1er devra  être  informé par  une signalétique appropriée,  de  manière  claire,
permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence du système de vidéo-protection et de l’autorité ou de la
personne responsable, notamment pour le droit d’accès aux images et des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès
aux enregistrements.

L’affichette mentionnera, également, les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction du
titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article  3 – Hormis  les  cas  d’une  enquête  de  flagrant  délit,  d’une  enquête  préliminaire  ou  d’une  information  judiciaire,  les
enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 15 jours.

Article 4 – Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des
images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 5 – Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d’intervenir dans
l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer seront
données à toutes les personnes concernées.

Article 6 – L’accès à la salle de visionnage,  d’enregistrement et  de traitement des images,  devra être strictement interdit  à toute
personne n’y ayant pas une fonction précise ou qui n’aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l’autorité responsable du
système ou de son exploitation.
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Article 7 – L’accès aux enregistrements est ouvert, dans un cadre de police administrative, aux agents de police et de gendarmerie
individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par leur chef de service, dans les conditions de l’article 13 du décret du 17
octobre 1996 susmentionné. La durée de conservation des images par ces agents ne pourra excéder un mois, sans préjudice des
besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la durée de validité de l’autorisation.

Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration auprès des services préfectoraux
(notamment les changements dans la configuration des lieux, affectant la protection des images et des dates de mise en place ou
d’arrêt du système).

Article  9 –  Sans  préjudice  des  sanctions  pénales  applicables,  la  présente  autorisation  pourra  être  retirée,  après  observations
éventuelles de son bénéficiaire, en cas de manquement aux dispositions prévues aux articles L. 251-2, L 251-3, L. 252-1 à L. 252-6,
L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou à l’article 18 du décret du 17 octobre 1996 ou en cas de modification des
conditions de délivrance de cette autorisation.

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Article 11 – La directrice de cabinet de la préfecture et le maire d’Arzon, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté.

Vannes, le 21 décembre 2016

Pour le préfet et par délégation,
La sous-préfète, directrice de cabinet,

Charlotte Crépon

Cette autorisation pourra faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à compter de
la date de sa notification à l’intéressé ou de sa publication.
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PRÉFET DU MORBIHAN

Préfecture 
Direction du cabinet et de la sécurité
Service du cabinet et de la sécurité publique
Bureau des politiques de sécurité publique
Dossier n° 20160300

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéo-protection

Le préfet du Morbihan
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu le décret n° 2009-86 du 22 janvier 2009 modifiant le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéo-protection et la circulaire
ministérielle d’application NOR/INT/D/019/00057/C du 12 mars 2009 ;

Vu l’arrêté ministériel  du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéo-protection et ses annexes
techniques ;

Vu l’arrêté du 10 octobre 2016 accordant délégation de signature à Mme Charlotte Crépon, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet
du Morbihan ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéo-protection présentée par M. Jean-René Doré pour l’entreprise «  Bio
Golfe » ;

Vu l'avis favorable de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection du 13 décembre 2016 ;

Sur la proposition de la directrice de cabinet de la préfecture du Morbihan ;

A R R E T E

Article 1er – Le dirigeant de « Bio Golfe » est autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent
arrêté, à installer, rue Jacques Cartier à Theix-Noyalo, un système de vidéo-protection, conformément au dossier annexé à la demande
enregistrée sous le numéro 2016/0300, comprenant 6 caméras intérieures et 5 caméras extérieures.

Le système répond aux finalités prévues par la loi :

– prévention des atteintes aux biens
– sécurité des personnes
– lutte contre la démarque inconnue

Le système ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif  et  doit être conforme aux normes techniques fixées par la
réglementation.

Article  2 – Le  public  de  l’établissement  cité  à  l’article  1er devra  être  informé par  une signalétique appropriée,  de  manière  claire,
permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence du système de vidéo-protection et de l’autorité ou de la
personne responsable, notamment pour le droit d’accès aux images et des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès
aux enregistrements.

L’affichette mentionnera, également, les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction du
titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article  3 – Hormis  les  cas  d’une  enquête  de  flagrant  délit,  d’une  enquête  préliminaire  ou  d’une  information  judiciaire,  les
enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 20 jours.

Article 4 – Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des
images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 5 – Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d’intervenir dans
l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer seront
données à toutes les personnes concernées.

Article 6 – L’accès à la salle de visionnage,  d’enregistrement et  de traitement des images,  devra être strictement interdit  à toute
personne n’y ayant pas une fonction précise ou qui n’aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l’autorité responsable du
système ou de son exploitation.
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Article 7 – L’accès aux enregistrements est ouvert, dans un cadre de police administrative, aux agents de police et de gendarmerie
individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par leur chef de service, dans les conditions de l’article 13 du décret du 17
octobre 1996 susmentionné. La durée de conservation des images par ces agents ne pourra excéder un mois, sans préjudice des
besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la durée de validité de l’autorisation.

Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration auprès des services préfectoraux
(notamment les changements dans la configuration des lieux, affectant la protection des images et des dates de mise en place ou
d’arrêt du système).

Article  9 –  Sans  préjudice  des  sanctions  pénales  applicables,  la  présente  autorisation  pourra  être  retirée,  après  observations
éventuelles de son bénéficiaire, en cas de manquement aux dispositions prévues aux articles L. 251-2, L 251-3, L. 252-1 à L. 252-6,
L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou à l’article 18 du décret du 17 octobre 1996 ou en cas de modification des
conditions de délivrance de cette autorisation.

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Article 11 – La directrice de cabinet  de la préfecture et  le  gérant  de l’établissement  susvisé,  sont  chargés,  chacun  en ce qui  le
concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Vannes, le 21 décembre 2016

Pour le préfet et par délégation,
La sous-préfète, directrice de cabinet,

Charlotte Crépon

Cette autorisation pourra faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à compter de
la date de sa notification à l’intéressé ou de sa publication.
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PRÉFET DU MORBIHAN

Préfecture 
Direction du cabinet et de la sécurité
Service du cabinet et de la sécurité publique
Bureau des politiques de sécurité publique
Dossier n° 20160307

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéo-protection

Le préfet du Morbihan
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu le décret n° 2009-86 du 22 janvier 2009 modifiant le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéo-protection et la circulaire
ministérielle d’application NOR/INT/D/019/00057/C du 12 mars 2009 ;

Vu l’arrêté ministériel  du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéo-protection et ses annexes
techniques ;

Vu l’arrêté du 10 octobre 2016 accordant délégation de signature à Mme Charlotte Crépon, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet
du Morbihan ; 

Vu  la  demande  d’autorisation  d’installation  d’un  système  de  vidéo-protection  présentée  par  M.  Philippe  Maitre  pour  l’entreprise
« Picard » ;

Vu l'avis favorable de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection du 13 décembre 2016 ;

Sur la proposition de la directrice de cabinet de la préfecture du Morbihan ;

A R R E T E

Article 1er – Le dirigeant de « Picard » est autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent
arrêté, à installer, parc d’activités du Rohu à Séné, un système de vidéo-protection, conformément au dossier annexé à la demande
enregistrée sous le numéro 2016/0307, comprenant 3 caméras intérieures.

Le système répond aux finalités prévues par la loi :

– sécurité des personnes
– lutte contre la démarque inconnue

Le système ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif  et  doit être conforme aux normes techniques fixées par la
réglementation.

Article  2 – Le  public  de  l’établissement  cité  à  l’article  1er devra  être  informé par  une signalétique appropriée,  de  manière  claire,
permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence du système de vidéo-protection et de l’autorité ou de la
personne responsable, notamment pour le droit d’accès aux images et des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès
aux enregistrements.

L’affichette mentionnera, également, les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction du
titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article  3 – Hormis  les  cas  d’une  enquête  de  flagrant  délit,  d’une  enquête  préliminaire  ou  d’une  information  judiciaire,  les
enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 10 jours.

Article 4 – Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des
images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 5 – Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d’intervenir dans
l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer seront
données à toutes les personnes concernées.

Article 6 – L’accès à la salle de visionnage,  d’enregistrement et  de traitement des images,  devra être strictement interdit  à toute
personne n’y ayant pas une fonction précise ou qui n’aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l’autorité responsable du
système ou de son exploitation.
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Article 7 – L’accès aux enregistrements est ouvert, dans un cadre de police administrative, aux agents de police et de gendarmerie
individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par leur chef de service, dans les conditions de l’article 13 du décret du 17
octobre 1996 susmentionné. La durée de conservation des images par ces agents ne pourra excéder un mois, sans préjudice des
besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la durée de validité de l’autorisation.

Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration auprès des services préfectoraux
(notamment les changements dans la configuration des lieux, affectant la protection des images et des dates de mise en place ou
d’arrêt du système).

Article  9 –  Sans  préjudice  des  sanctions  pénales  applicables,  la  présente  autorisation  pourra  être  retirée,  après  observations
éventuelles de son bénéficiaire, en cas de manquement aux dispositions prévues aux articles L. 251-2, L 251-3, L. 252-1 à L. 252-6,
L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou à l’article 18 du décret du 17 octobre 1996 ou en cas de modification des
conditions de délivrance de cette autorisation.

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Article 11 – La directrice de cabinet  de la préfecture et  le  gérant  de l’établissement  susvisé,  sont  chargés,  chacun  en ce qui  le
concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Vannes, le 21 décembre 2016

Pour le préfet et par délégation,
La sous-préfète, directrice de cabinet,

Charlotte Crépon

Cette autorisation pourra faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à compter de
la date de sa notification à l’intéressé ou de sa publication.
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PRÉFET DU MORBIHAN

Préfecture 
Direction du cabinet et de la sécurité
Service du cabinet et de la sécurité publique
Bureau des politiques de sécurité publique
Dossier n° 20160305

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéo-protection

Le préfet du Morbihan
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu le décret n° 2009-86 du 22 janvier 2009 modifiant le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéo-protection et la circulaire
ministérielle d’application NOR/INT/D/019/00057/C du 12 mars 2009 ;

Vu l’arrêté ministériel  du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéo-protection et ses annexes
techniques ;

Vu l’arrêté du 10 octobre 2016 accordant délégation de signature à Mme Charlotte Crépon, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet
du Morbihan ; 

Vu  la  demande  d’autorisation  d’installation  d’un  système  de  vidéo-protection  présentée  par  M.  Philippe  Maitre  pour  l’entreprise
« Picard » ;

Vu l'avis favorable de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection du 13 décembre 2016 ;

Sur la proposition de la directrice de cabinet de la préfecture du Morbihan ;

A R R E T E

Article 1er – Le dirigeant de l’entreprise « Picard » est autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au
présent arrêté,  à installer, avenue de la Marne à Vannes, un système de vidéo-protection, conformément au dossier annexé à la
demande enregistrée sous le numéro 2016/0305, comprenant 3 caméras intérieures.

Le système répond aux finalités prévues par la loi :

– sécurité des personnes
– lutte contre la démarque inconnue

Le système ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif  et  doit être conforme aux normes techniques fixées par la
réglementation.

Article  2 – Le  public  de  l’établissement  cité  à  l’article  1er devra  être  informé par  une signalétique appropriée,  de  manière  claire,
permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence du système de vidéo-protection et de l’autorité ou de la
personne responsable, notamment pour le droit d’accès aux images et des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès
aux enregistrements.

L’affichette mentionnera, également, les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction du
titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article  3 – Hormis  les  cas  d’une  enquête  de  flagrant  délit,  d’une  enquête  préliminaire  ou  d’une  information  judiciaire,  les
enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 10 jours.

Article 4 – Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des
images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 5 – Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d’intervenir dans
l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer seront
données à toutes les personnes concernées.

Article 6 – L’accès à la salle de visionnage,  d’enregistrement et  de traitement des images,  devra être strictement interdit  à toute
personne n’y ayant pas une fonction précise ou qui n’aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l’autorité responsable du
système ou de son exploitation.
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Article 7 – L’accès aux enregistrements est ouvert, dans un cadre de police administrative, aux agents de police et de gendarmerie
individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par leur chef de service, dans les conditions de l’article 13 du décret du 17
octobre 1996 susmentionné. La durée de conservation des images par ces agents ne pourra excéder un mois, sans préjudice des
besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la durée de validité de l’autorisation.

Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration auprès des services préfectoraux
(notamment les changements dans la configuration des lieux, affectant la protection des images et des dates de mise en place ou
d’arrêt du système).

Article  9 –  Sans  préjudice  des  sanctions  pénales  applicables,  la  présente  autorisation  pourra  être  retirée,  après  observations
éventuelles de son bénéficiaire, en cas de manquement aux dispositions prévues aux articles L. 251-2, L 251-3, L. 252-1 à L. 252-6,
L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou à l’article 18 du décret du 17 octobre 1996 ou en cas de modification des
conditions de délivrance de cette autorisation.

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Article 11 – La directrice de cabinet  de la préfecture et  le  gérant  de l’établissement  susvisé,  sont  chargés,  chacun  en ce qui  le
concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Vannes, le 21 décembre 2016

Pour le préfet et par délégation,
La sous-préfète, directrice de cabinet,

Charlotte Crépon

Cette autorisation pourra faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à compter de
la date de sa notification à l’intéressé ou de sa publication.
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PRÉFET DU MORBIHAN

Préfecture 
Direction du cabinet et de la sécurité
Service du cabinet et de la sécurité publique
Bureau des politiques de sécurité publique
Dossier n° 20160277

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéo-protection

Le préfet du Morbihan
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu le décret n° 2009-86 du 22 janvier 2009 modifiant le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéo-protection et la circulaire
ministérielle d’application NOR/INT/D/019/00057/C du 12 mars 2009 ;

Vu l’arrêté ministériel  du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéo-protection et ses annexes
techniques ;

Vu l’arrêté du 10 octobre 2016 accordant délégation de signature à Mme Charlotte Crépon, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet
du Morbihan ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéo-protection présentée par M. Sergio Tosati pour l’entreprise «  Miramar
La Cigale» ;

Vu l'avis favorable de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection du 13 décembre 2016 ;

Sur la proposition de la directrice de cabinet de la préfecture du Morbihan ;

A R R E T E

Article 1er – Le dirigeant de « Miramar La Cigale » est autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au
présent  arrêté,  à installer,  au port  du Crouesty à Arzon,  un système de vidéo-protection,  conformément  au dossier  annexé à la
demande enregistrée sous le numéro 2016/0277, comprenant 43 caméras intérieures et 7 caméras extérieures.

Le système répond aux finalités prévues par la loi :

– prévention des atteintes aux biens
– sécurité des personnes
– secours à personnes

Le système ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif  et  doit être conforme aux normes techniques fixées par la
réglementation.

Article  2 – Le  public  de  l’établissement  cité  à  l’article  1er devra  être  informé par  une signalétique appropriée,  de  manière  claire,
permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence du système de vidéo-protection et de l’autorité ou de la
personne responsable, notamment pour le droit d’accès aux images et des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès
aux enregistrements.

L’affichette mentionnera, également, les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction du
titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article  3 – Hormis  les  cas  d’une  enquête  de  flagrant  délit,  d’une  enquête  préliminaire  ou  d’une  information  judiciaire,  les
enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.

Article 4 – Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des
images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 5 – Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d’intervenir dans
l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer seront
données à toutes les personnes concernées.

Article 6 – L’accès à la salle de visionnage,  d’enregistrement et  de traitement des images,  devra être strictement interdit  à toute
personne n’y ayant pas une fonction précise ou qui n’aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l’autorité responsable du
système ou de son exploitation.

Article 7 – L’accès aux enregistrements est ouvert, dans un cadre de police administrative, aux agents de police et de gendarmerie
individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par leur chef de service, dans les conditions de l’article 13 du décret du 17
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octobre 1996 susmentionné. La durée de conservation des images par ces agents ne pourra excéder un mois, sans préjudice des
besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la durée de validité de l’autorisation.

Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration auprès des services préfectoraux
(notamment les changements dans la configuration des lieux, affectant la protection des images et des dates de mise en place ou
d’arrêt du système).

Article  9 –  Sans  préjudice  des  sanctions  pénales  applicables,  la  présente  autorisation  pourra  être  retirée,  après  observations
éventuelles de son bénéficiaire, en cas de manquement aux dispositions prévues aux articles L. 251-2, L 251-3, L. 252-1 à L. 252-6,
L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou à l’article 18 du décret du 17 octobre 1996 ou en cas de modification des
conditions de délivrance de cette autorisation.

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Article 11 – La directrice de cabinet  de la préfecture et  le  gérant  de l’établissement  susvisé,  sont  chargés,  chacun  en ce qui  le
concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Vannes, le 21 décembre 2016

Pour le préfet et par délégation,
La sous-préfète, directrice de cabinet,

Charlotte Crépon

Cette autorisation pourra faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à compter de
la date de sa notification à l’intéressé ou de sa publication.
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PRÉFET DU MORBIHAN

Préfecture 
Direction du cabinet et de la sécurité
Service du cabinet et de la sécurité publique
Bureau des politiques de sécurité publique
Dossier n° 20160302

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéo-protection

Le préfet du Morbihan
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu le décret n° 2009-86 du 22 janvier 2009 modifiant le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéo-protection et la circulaire
ministérielle d’application NOR/INT/D/019/00057/C du 12 mars 2009 ;

Vu l’arrêté ministériel  du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéo-protection et ses annexes
techniques ;

Vu l’arrêté du 10 octobre 2016 accordant délégation de signature à Mme Charlotte Crépon, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet
du Morbihan ; 

Vu la  demande d’autorisation  d’installation  d’un  système de vidéo-protection  présentée par  M.  Roland Tabart  pour  la  commune
d’Arzon ;

Vu l'avis favorable de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection du 13 décembre 2016 ;

Sur la proposition de la directrice de cabinet de la préfecture du Morbihan ;

A R R E T E

Article 1er – Le maire d’Arzon est autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté, à
installer, quai des voiliers et des cabestans à Arzon, un système de vidéo-protection, conformément au dossier annexé à la demande
enregistrée sous le numéro 2016/0302, comprenant 2 caméras extérieures.

Le système répond aux finalités prévues par la loi :

– prévention des atteintes aux biens
– sécurité des personnes

Le système ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif  et  doit être conforme aux normes techniques fixées par la
réglementation.

Article  2 – Le  public  de  l’établissement  cité  à  l’article  1er devra  être  informé par  une signalétique appropriée,  de  manière  claire,
permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence du système de vidéo-protection et de l’autorité ou de la
personne responsable, notamment pour le droit d’accès aux images et des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès
aux enregistrements.

L’affichette mentionnera, également, les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction du
titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article  3 – Hormis  les  cas  d’une  enquête  de  flagrant  délit,  d’une  enquête  préliminaire  ou  d’une  information  judiciaire,  les
enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 15 jours.

Article 4 – Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des
images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 5 – Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d’intervenir dans
l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer seront
données à toutes les personnes concernées.

Article 6 – L’accès à la salle de visionnage,  d’enregistrement et  de traitement des images,  devra être strictement interdit  à toute
personne n’y ayant pas une fonction précise ou qui n’aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l’autorité responsable du
système ou de son exploitation.
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Article 7 – L’accès aux enregistrements est ouvert, dans un cadre de police administrative, aux agents de police et de gendarmerie
individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par leur chef de service, dans les conditions de l’article 13 du décret du 17
octobre 1996 susmentionné. La durée de conservation des images par ces agents ne pourra excéder un mois, sans préjudice des
besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la durée de validité de l’autorisation.

Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration auprès des services préfectoraux
(notamment les changements dans la configuration des lieux, affectant la protection des images et des dates de mise en place ou
d’arrêt du système).

Article  9 –  Sans  préjudice  des  sanctions  pénales  applicables,  la  présente  autorisation  pourra  être  retirée,  après  observations
éventuelles de son bénéficiaire, en cas de manquement aux dispositions prévues aux articles L. 251-2, L 251-3, L. 252-1 à L. 252-6,
L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou à l’article 18 du décret du 17 octobre 1996 ou en cas de modification des
conditions de délivrance de cette autorisation.

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Article 11 – La directrice de cabinet de la préfecture et le maire d’Arzon, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté.

Vannes, le 21 décembre 2016

Pour le préfet et par délégation,
La sous-préfète, directrice de cabinet,

Charlotte Crépon

Cette autorisation pourra faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à compter de
la date de sa notification à l’intéressé ou de sa publication.
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PRÉFET DU MORBIHAN

Préfecture du Morbihan
Direction du cabinet et de la sécurité
Service du cabinet et de la sécurité publique
Bureau des politiques de sécurité publique
Dossier n° 20160355

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéo-protection

Le préfet du Morbihan
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu le décret n° 2009-86 du 22 janvier 2009 modifiant le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéo-protection et la circulaire
ministérielle d’application NOR/INT/D/019/00057/C du 12 mars 2009 ;

Vu l’arrêté ministériel  du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéo-protection et ses annexes
techniques ;

Vu l’arrêté du 10 octobre 2016 accordant délégation de signature à Mme Charlotte Crépon, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet
du Morbihan ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéo-protection présentée par Mme Véronique Marmorat pour le tribunal
de grande instance de Vannes ;

Vu l'avis favorable de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection du 13 décembre 2016 ;

Sur la proposition de la directrice de cabinet de la préfecture du Morbihan ;

A R R E T E

Article 1er – La présidente du tribunal de grande instance de Vannes est autorisée, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les
conditions fixées au présent arrêté, à installer, place de la République à Vannes un système de vidéo-protection, conformément au
dossier annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2016/0355, et comprenant 9 caméras intérieures et 7 caméras extérieures.

Le système répond aux finalités prévues par la loi :

– prévention des atteintes aux biens
– sécurité des personnes

Le système ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif  et  doit être conforme aux normes techniques fixées par la
réglementation.

Article  2 – Le  public  de  l’établissement  cité  à  l’article  1er devra  être  informé par  une signalétique appropriée,  de  manière  claire,
permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence du système de vidéo-protection et de l’autorité ou de la
personne responsable, notamment pour le droit d’accès aux images et des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès
aux enregistrements.

L’affichette mentionnera, également, les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction du
titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article  3 – Hormis  les  cas  d’une  enquête  de  flagrant  délit,  d’une  enquête  préliminaire  ou  d’une  information  judiciaire,  les
enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.

Article 4 – La titulaire de l’autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des
images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 5 – La responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garante des personnes susceptibles d’intervenir dans
l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer seront
données à toutes les personnes concernées.

Article 6 – L’accès à la salle de visionnage,  d’enregistrement et  de traitement des images,  devra être strictement interdit  à toute
personne n’y ayant pas une fonction précise ou qui n’aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l’autorité responsable du
système ou de son exploitation.

Article 7 – L’accès aux enregistrements est ouvert, dans un cadre de police administrative, aux agents de police et de gendarmerie
individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par leur chef de service, dans les conditions de l’article 13 du décret du 17
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octobre 1996 susmentionné. La durée de conservation des images par ces agents ne pourra excéder un mois, sans préjudice des
besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la durée de validité de l’autorisation.

Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration auprès des services préfectoraux
(notamment les changements dans la configuration des lieux, affectant la protection des images et des dates de mise en place ou
d’arrêt du système).

Article  9 –  Sans  préjudice  des  sanctions  pénales  applicables,  la  présente  autorisation  pourra  être  retirée,  après  observations
éventuelles de son bénéficiaire, en cas de manquement aux dispositions prévues aux articles L. 251-2, L 251-3, L. 252-1 à L. 252-6,
L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou à l’article 18 du décret du 17 octobre 1996 ou en cas de modification des
conditions de délivrance de cette autorisation.

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Article 11 – La directrice de cabinet de la préfecture et la présidente du tribunal de grande instance de Vannes, sont chargées, chacune
en ce qui la concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Vannes, le 21 décembre 2016

Pour le préfet et par délégation,
La sous-préfète, directrice de cabinet,

Charlotte Crépon

Cette autorisation pourra faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à compter de
la date de sa notification à l’intéressé ou de sa publication.
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PRÉFET DU MORBIHAN

Préfecture du Morbihan
Direction du cabinet et de la sécurité
Service du cabinet et de la sécurité publique
Bureau des politiques de sécurité publique
Dossier n° 20160353

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéo-protection

Le préfet du Morbihan
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu le décret n° 2009-86 du 22 janvier 2009 modifiant le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéo-protection et la circulaire
ministérielle d’application NOR/INT/D/019/00057/C du 12 mars 2009 ;

Vu l’arrêté ministériel  du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéo-protection et ses annexes
techniques ;

Vu l’arrêté du 10 octobre 2016 accordant délégation de signature à Mme Charlotte Crépon, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet
du Morbihan ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéo-protection présentée par Mme Pascale Gueguen pour l’entreprise
« Loreeven esthétique » ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection du 13 décembre 2016 ;

Sur la proposition de la directrice de cabinet de la préfecture du Morbihan ;

A R R E T E

Article 1er – La dirigeante de l’entreprise « Loreeven esthétique » est autorisée, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les
conditions fixées au présent arrêté, à installer, au Fourchêne à Vannes un système de vidéo-protection, conformément au dossier
annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2016/0353, et comprenant 3 caméras intérieures.

Le système répond aux finalités prévues par la loi :

– prévention des atteintes aux biens
– lutte contre la démarque inconnue

Le système ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif  et  doit être conforme aux normes techniques fixées par la
réglementation.

Article  2 – Le  public  de  l’établissement  cité  à  l’article  1er devra  être  informé par  une signalétique appropriée,  de  manière  claire,
permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence du système de vidéo-protection et de l’autorité ou de la
personne responsable, notamment pour le droit d’accès aux images et des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès
aux enregistrements.

L’affichette mentionnera, également, les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction du
titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article  3 – Hormis  les  cas  d’une  enquête  de  flagrant  délit,  d’une  enquête  préliminaire  ou  d’une  information  judiciaire,  les
enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 20 jours.

Article 4 – La titulaire de l’autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des
images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 5 – La responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garante des personnes susceptibles d’intervenir dans
l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer seront
données à toutes les personnes concernées.

Article 6 – L’accès à la salle de visionnage,  d’enregistrement et  de traitement des images,  devra être strictement interdit  à toute
personne n’y ayant pas une fonction précise ou qui n’aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l’autorité responsable du
système ou de son exploitation.

Article 7 – L’accès aux enregistrements est ouvert, dans un cadre de police administrative, aux agents de police et de gendarmerie
individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par leur chef de service, dans les conditions de l’article 13 du décret du 17
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octobre 1996 susmentionné. La durée de conservation des images par ces agents ne pourra excéder un mois, sans préjudice des
besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la durée de validité de l’autorisation.

Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration auprès des services préfectoraux
(notamment les changements dans la configuration des lieux, affectant la protection des images et des dates de mise en place ou
d’arrêt du système).

Article  9 –  Sans  préjudice  des  sanctions  pénales  applicables,  la  présente  autorisation  pourra  être  retirée,  après  observations
éventuelles de son bénéficiaire, en cas de manquement aux dispositions prévues aux articles L. 251-2, L 251-3, L. 252-1 à L. 252-6,
L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou à l’article 18 du décret du 17 octobre 1996 ou en cas de modification des
conditions de délivrance de cette autorisation.

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Article 11 – La directrice de cabinet de la préfecture et la gérante de l’établissement susvisé, sont chargées, chacune  en ce qui la
concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Vannes, le 21 décembre 2016

Pour le préfet et par délégation,
La sous-préfète, directrice de cabinet,

Charlotte Crépon

Cette autorisation pourra faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à compter de
la date de sa notification à l’intéressé ou de sa publication.
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PRÉFET DU MORBIHAN

Préfecture du Morbihan
Direction du cabinet et de la sécurité
Service du cabinet et de la sécurité publique
Bureau des politiques de sécurité publique
Dossier n° 2016/0299

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéo-protection

Le préfet du Morbihan
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu le décret n° 2009-86 du 22 janvier 2009 modifiant le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéo-protection et la circulaire
ministérielle d’application NOR/INT/D/019/00057/C du 12 mars 2009 ;

Vu l’arrêté ministériel  du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéo-protection et ses annexes
techniques ;

Vu l’arrêté du 10 octobre 2016 accordant délégation de signature à Mme Charlotte Crépon, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet
du Morbihan ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéo-protection présentée par Mme Michèle Le Clainche pour l’entreprise
« Osez Joséphine » ;

Vu l'avis favorable de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection du 13 décembre 2016 ;

Sur la proposition de la directrice de cabinet de la préfecture du Morbihan ;

A R R E T E

Article 1er – La dirigeante de l’entreprise « Osez Joséphine » est  autorisée,  pour  une durée de cinq ans renouvelable,  dans  les
conditions fixées au présent arrêté, à installer, rue Saint Salomon à Vannes un système de vidéo-protection, conformément au dossier
annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2016/0299, et comprenant 4 caméras intérieures.

Le système répond aux finalités prévues par la loi :

– prévention des atteintes aux biens
– sécurité des personnes
– lutte contre la démarque inconnue

Le système ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif  et  doit être conforme aux normes techniques fixées par la
réglementation.

Article  2 – Le  public  de  l’établissement  cité  à  l’article  1er devra  être  informé par  une signalétique appropriée,  de  manière  claire,
permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence du système de vidéo-protection et de l’autorité ou de la
personne responsable, notamment pour le droit d’accès aux images et des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès
aux enregistrements.

L’affichette mentionnera, également, les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction du
titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article  3 – Hormis  les  cas  d’une  enquête  de  flagrant  délit,  d’une  enquête  préliminaire  ou  d’une  information  judiciaire,  les
enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.

Article 4 – La titulaire de l’autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des
images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 5 – La responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garante des personnes susceptibles d’intervenir dans
l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer seront
données à toutes les personnes concernées.

Article 6 – L’accès à la salle de visionnage,  d’enregistrement et  de traitement des images,  devra être strictement interdit  à toute
personne n’y ayant pas une fonction précise ou qui n’aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l’autorité responsable du
système ou de son exploitation.
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Article 7 – L’accès aux enregistrements est ouvert, dans un cadre de police administrative, aux agents de police et de gendarmerie
individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par leur chef de service, dans les conditions de l’article 13 du décret du 17
octobre 1996 susmentionné. La durée de conservation des images par ces agents ne pourra excéder un mois, sans préjudice des
besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la durée de validité de l’autorisation.

Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration auprès des services préfectoraux
(notamment les changements dans la configuration des lieux, affectant la protection des images et des dates de mise en place ou
d’arrêt du système).

Article  9 –  Sans  préjudice  des  sanctions  pénales  applicables,  la  présente  autorisation  pourra  être  retirée,  après  observations
éventuelles de son bénéficiaire, en cas de manquement aux dispositions prévues aux articles L. 251-2, L 251-3, L. 252-1 à L. 252-6,
L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou à l’article 18 du décret du 17 octobre 1996 ou en cas de modification des
conditions de délivrance de cette autorisation.

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Article 11 – La directrice de cabinet de la préfecture et la gérante de l’établissement susvisé, sont chargées, chacune  en ce qui la
concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Vannes, le 21 décembre 2016

Pour le préfet et par délégation,
La sous-préfète, directrice de cabinet,

Charlotte Crépon

Cette autorisation pourra faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à compter de
la date de sa notification à l’intéressé ou de sa publication.
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PRÉFET DU MORBIHAN

Préfecture 
Direction du cabinet et de la sécurité
Service du cabinet et de la sécurité publique
Bureau des politiques de sécurité publique
Dossier n° 20160331

Arrêté portant autorisation d’un système de vidéo-protection

Le préfet du Morbihan
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu le décret n° 2009-86 du 22 janvier 2009 modifiant le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéo-protection et la circulaire
ministérielle d’application NOR/INT/D/019/00057/C du 12 mars 2009 ;

Vu l’arrêté ministériel  du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéo-protection et ses annexes
techniques ;

Vu l’arrêté du 10 octobre 2016 accordant délégation de signature à Mme Charlotte Crépon, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet
du Morbihan ; 

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéo-protection présentée par M. Pierrick Dano pour l’entreprise « SAS
Jahier » ;

Vu l'avis favorable de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection du 13 décembre 2016 ;

Sur la proposition de la directrice de cabinet de la préfecture du Morbihan ;

A R R E T E

Article 1er – Le dirigeant de la  « SAS Jahier » est autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au
présent arrêté, à installer, au Fourchêne à Vannes, un système de vidéo-protection, conformément au dossier annexé à la demande
enregistrée sous le numéro 2016/0331, comprenant 7 caméras intérieures.

Le système répond aux finalités prévues par la loi :

– prévention des atteintes aux biens
– sécurité des personnes
– lutte contre la démarque inconnue

Le système ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif  et  doit être conforme aux normes techniques fixées par la
réglementation.

Article  2 – Le  public  de  l’établissement  cité  à  l’article  1er devra  être  informé par  une signalétique appropriée,  de  manière  claire,
permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence du système de vidéo-protection et de l’autorité ou de la
personne responsable, notamment pour le droit d’accès aux images et des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès
aux enregistrements.

L’affichette mentionnera, également, les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction du
titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article  3 – Hormis  les  cas  d’une  enquête  de  flagrant  délit,  d’une  enquête  préliminaire  ou  d’une  information  judiciaire,  les
enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 15 jours.

Article 4 – Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des
images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 5 – Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d’intervenir dans
l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer seront
données à toutes les personnes concernées.

Article 6 – L’accès à la salle de visionnage,  d’enregistrement et  de traitement des images,  devra être strictement interdit  à toute
personne n’y ayant pas une fonction précise ou qui n’aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l’autorité responsable du
système ou de son exploitation.

Article 7 – L’accès aux enregistrements est ouvert, dans un cadre de police administrative, aux agents de police et de gendarmerie
individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par leur chef de service, dans les conditions de l’article 13 du décret du 17
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octobre 1996 susmentionné. La durée de conservation des images par ces agents ne pourra excéder un mois, sans préjudice des
besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la durée de validité de l’autorisation.

Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration auprès des services préfectoraux
(notamment les changements dans la configuration des lieux, affectant la protection des images et des dates de mise en place ou
d’arrêt du système).

Article  9 –  Sans  préjudice  des  sanctions  pénales  applicables,  la  présente  autorisation  pourra  être  retirée,  après  observations
éventuelles de son bénéficiaire, en cas de manquement aux dispositions prévues aux articles L. 251-2, L 251-3, L. 252-1 à L. 252-6,
L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou à l’article 18 du décret du 17 octobre 1996 ou en cas de modification des
conditions de délivrance de cette autorisation.

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Article 11 – La directrice de cabinet  de la préfecture et  le  gérant  de l’établissement  susvisé,  sont  chargés,  chacun  en ce qui  le
concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Vannes, le 21 décembre 2016

Pour le préfet et par délégation,
La sous-préfète, directrice de cabinet,

Charlotte Crépon

Cette autorisation pourra faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à compter de
la date de sa notification à l’intéressé ou de sa publication.

5601_Préfecture et sous-préfectures -  • 56-2016-12-21-034 - Arrêté préfectoral du 21 décembre 2016 portant autorisation d’un système de vidéo protection pour
SAS JAHIER à VANNES 167



PRÉFET DU MORBIHAN
Direction du cabinet et de la sécurité
Service du cabinet et de la sécurité publique

Le préfet du Morbihan
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu le décret n° 2009-86 du 22 janvier 2009 modifiant le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéo-protection et la
circulaire ministérielle d’application NOR/INT/D/019/00057/C du 12 mars 2009 ;

Vu l’arrêté ministériel  du 3 août  2007 portant  définition des normes  techniques des  systèmes de vidéo-protection et  ses
annexes techniques ;

Vu le décret du 21 avril 2016 nommant M. Raymond Le Deun, préfet du Morbihan ;

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéo-protection présentée par M. le maire de la ville de Lorient
pour le musée de la compagnie des Indes à Port-Louis ;

Vu l'avis favorable de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection du 13 décembre 2016 ;

Sur la proposition du préfet du Morbihan ;

A R R E T E

Article 1er – Le maire de Lorient est autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent
arrêté, à installer  au musée de la compagnie des Indes, citadelle de l’aigle à Port-Louis un système de vidéo-protection,
conformément au dossier annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2016/0368 comprenant 4 caméras intérieures.

Le système répond aux finalités prévues par la loi :

– secours aux personnes, défense contre l’incendie, prévention des risques naturels ou technologiques
– prévention des atteintes aux biens

Le système ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif et doit être conforme aux normes techniques fixées par la
réglementation.

Article 2 – Le public de l’établissement cité à l’article 1er devra être informé par une signalétique appropriée, de manière claire,
permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence
du système de vidéo-protection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d’accès aux images et
des conditions dans lesquelles ils peuvent exercer leur droit d’accès aux enregistrements.

L’affichette mentionnera, également, les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction
du titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article  3 – Hormis  les  cas  d’une enquête  de flagrant  délit,  d’une enquête  préliminaire  ou d’une information  judiciaire,  les
enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 8 jours.

Article 4 – Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction
des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 5 – Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d’intervenir
dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très
précises  sur  la  confidentialité  des  images  captées  ou/et  enregistrées  et  des  atteintes  à  la  vie  privée  qu’elles  peuvent
éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 – L’accès à la salle de visionnage, d’enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à toute
personne  n’y  ayant  pas  une  fonction  précise  ou  qui  n’aura  pas  été  préalablement  habilitée  et  autorisée  par  l’autorité
responsable du système ou de son exploitation.

Article  7 –  L’accès  aux  enregistrements  est  ouvert,  dans  un cadre  de police  administrative,  aux  agents  de  police  et  de
gendarmerie individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par leur chef de service, dans les conditions de l’article
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13 du décret du 17 octobre 1996 susmentionné. La durée de conservation des images par ces agents ne pourra excéder un
mois, sans préjudice des besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la durée de validité de
l’autorisation.

Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration auprès de la préfecture
(notamment les changements dans la configuration des lieux, affectant la protection des images et des dates de mise en place
ou d’arrêt du système).

Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra être retirée, après observations
éventuelles de son bénéficiaire, en cas de manquement aux dispositions prévues aux articles L. 251-2, L 251-3, L. 252-1 à L.
252-6,  L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou à l’article 18 du décret  du 17 octobre 1996 ou en cas de
modification des conditions de délivrance de cette autorisation.

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Article 11 – Le préfet du Morbihan et le maire de la ville susvisée, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution
du présent arrêté.

Vannes, le 22 décembre 2016
Raymon Le Deun

Cette autorisation pourra faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à
compter de la date de sa notification à l’intéressé ou de sa publication.
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